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ENCADREMENT D’UNE BRIGADE

I – CONNAITRE ET FAIRE CONNAITRE LES EXIGENCES DU SERVICE PUBLIC

1- Les garanties générales
2- Droits et obligations du policier
II - LES ATTITUDES PROFESSIONNELS

1- Les supérieurs hiérarchiques du policier
2- Respect du commandement
3-  La protection juridique

4- Le droit retrait

III – SENSIBILISER LES AGENTS DE LEURS COMPORTEMENTS INAPPROPRIE AU SERVICE
1- Les mauvaises attitudes en service

2- La mauvaise exécution de service
IV - SAVOIR GERER ET ENTRETENIR LE MATERIEL

1-Le budget

2-Le responsable du matériel

3-La gestion des stocks

4-Le règlement intérieur

V -  SECURITE DES DOCUMENTS ET AUTRES OBJETS A RISQUES

1. Les locaux

2. Les armes

3. les objets trouvés de valeur

4. Les données informatiques

5. Les documents (procédures, etc.) et matériels qui y sont assimilés (cachets officiels)

6. Les valeurs

7. Les archives

VI – CONNAITRE LES RELATIONS NECESSAIRES AVEC LES AUTRES ACTEURS DE SECURITE

1- Les actes nécessitant une relation avec l’OPJ tc
2- Les actes nécessitant une relation avec le personnel de la police ou de la gendarmerie nationale
3 – La convention de coordination
VII – LA FIDELISATION DES PERSONNELS

1- Les attentes globales des policiers

2- Les attentes des policiers

3- Les moyens pour fidéliser 



 VIII – LA COMMUNICATION DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
1. Les textes
2. Le caractère des documents 
3. La communication des documents administratifs
4. Les documents communicables et non communicables
5. La commission d’accès aux documents administratifs
6. Le lexique des documents communaux communicables
IX -  LES OUTILS NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT D’UN POSTE DE POLICE

1- La mise en place d’un règlement interne

2- Les fiches réflexes
3- Les différents formulaires à mettre en place

4- Institution d’une régie et la nomination d’un régisseur
I – EXIGENCES DU SERVICE PUBLIC

a) LES GARANTIES GÉNÉRALES

(lois des 13.07.1983 et 11.01.1984 - Journaux officiels des 14.07.1983 et 12.01.1984)

1 - LA LIBERTE D'OPINION

Cette liberté absolue d'opinion se fonde sur l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et sur le préambule de la Constitution de 1946. Aujourd'hui, les statuts généraux la garantissent dans l'article 6 de la loi du 13.07.1983 qui dispose :

"La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur sexe, de leur état de santé, de leur handicap ou de leur appartenance ethnique".

Pour rendre cette garantie effective, la loi de 1983 interdit, par son article 18, de faire état "dans le dossier d'un fonctionnaire, de même que dans tout document administratif, des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé".

2 - LA LIBERTE D'EXPRESSION

Dans le service : elle est totalement exclue et, selon l'expression employée par la jurisprudence, c'est un strict devoir de neutralité qui s'impose au fonctionnaire.

En dehors du service : le fonctionnaire jouit d'une liberté d'expression relative. Il peut professer publiquement la religion de son choix et défendre ses opinions politiques ou philosophiques par la parole ou l'écrit, en participant à des manifestations ou à des campagnes électorales, ou encore en adhérant à un parti politique.

Cette liberté trouve cependant sa limite dans la notion d'obligation de réserve.

3 - LA RECONNAISSANCE DU DROIT SYNDICAL

Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Ces derniers peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Néanmoins la jurisprudence limite l'activité à la défense des intérêts professionnels.

b) DROIT et OBLIGATION DU POLICIER MUNICIPAL

1- LES DROITS

Les droits liés au statut de la fonction publique territoriale 

La rémunération est versée après service fait et comprend le traitement augmenté de l’indemnité de résidence et des prestations familiales.

Les congés annuels et ceux liés aux risques de la vie : accident de service, maladie, maternité…

Le régime de retraite et de sécurité sociale propres aux fonctionnaires.

Les pensions d’invalidité et de révision.

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade et de l’échelon.

Les droits liés aux contraintes de la fonction 

Le régime indemnitaire des agents du cadre d’emploi de catégorie C découle du décret N° 97-702 du 31 mai 1997. Le conseil municipal peut accorder une indemnité spéciale mensuelle de fonction dans la limite de 18% et cumulable avec les indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Le régime indemnitaire des agents du cadre d’emploi de catégorie B Découle du décret N° 2000-45 qui fixe 20% jusqu’à l’indice brut 380 et 26% au-delà de cet indice. Cette indemnité est cumulable avec les indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

La formation obligatoire

Les agents de police sont tenus de suivre une formation de 10 jours minimum par période de 5ans.

Les chefs de service de police municipale sont tenus de suivre une formation de &à jours minimum par période de 3 ans.

2- LES OBLIGATIONS

Liées au statut de la fonction publique territoriale

a) - L'OBLIGATION DE SE CONSACRER EXCLUSIVEMENT AU SERVICE PUBLIC

1 - PRINCIPE

Les fonctionnaires doivent consacrer l'intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Sauf dérogations, ils ne peuvent donc exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit.

Cette disposition qui a toujours figuré dans les statuts est à l'origine de la réglementation sur les cumuls, qu'il s'agisse du cumul d'un emploi public avec une activité privée ou du cumul de deux emplois publics.

Le décret-loi du 29.10.1936 interdit également la "réalisation de bénéfices provenant d'opérations présentant un caractère commercial". Divers avis du Conseil d'Etat ont conduit à considérer qu'étaient incluses dans cette notion les fonctions de membre du conseil D'administration d'une société anonyme (sauf s'il s'agit d'une société de famille), de membre rémunéré d'une société à responsabilité limitée et de président-directeur général de société anonyme.

2 - DEROGATIONS

- Cumul d'emploi public et de rémunération d'activité privée

Il existe deux types de dérogations pouvant intéresser les policiers :

 la production d'oeuvres scientifiques, littéraires ou artistiques (cette dérogation, largement utilisée ne pose aucun problème particulier) ; les enseignements ressortissant à leur compétence, expertises et consultations, qui doivent cependant être autorisés par le maire ou le chef de service dont relève l'agent (il n'est pas permis de pratiquer des expertises ou de donner des consultations dans des litiges intéressant l'Administration).

-  Cumul d'emplois et de rémunérations publics

Le principe est que nul ne peut occuper plusieurs emplois publics. Une dérogation est possible à la double condition que le nombre d'emplois occupés soit limité à deux et que le total des rémunérations accessoires ne dépasse pas le montant du traitement principal, l'excédent éventuel étant reversé à la collectivité qui assure le paiement du traitement principal.

Pour faire respecter cette règle, toute rémunération versée à un agent public est notifiée

à l'ordonnateur du traitement principal.

b) L'OBLIGATION D'OBEISSANCE

Tout fonctionnaire doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique sauf dans le cas ou l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Cette restriction, mentionnée dans le statut général et aujourd'hui inscrite dans le code de déontologie de la police municipale, signifie que le respect de la légalité doit l'emporter sur le devoir d'obéissance.

Ces deux éléments sont cumulatifs et il ne s'agit pas de désobéir à tout ordre illégal mais seulement à ceux qui répondent à la double condition qui vient d'être mentionnée.

Dans la pratique, si le subordonné croit se trouver en présence d'un tel ordre, il a le devoir de faire part de ses objections à l'autorité qui l'a donné. Si l'ordre est maintenu et si malgré les explications qui lui en ont été données, le subordonné persiste dans sa contestation, il en réfère à la première autorité supérieure qu'il a la possibilité de joindre. Il doit être pris acte de son opposition mais tout refus d'exécuter un ordre qui ne répondrait pas aux conditions ci-dessus engage sa responsabilité.

Liées aux fonctions de police judiciaire

- LE SECRET PROFESSIONNEL

Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées par les articles 226-12 et 226-14 du code pénal. Le fonctionnaire de police est tenu de respecter très scrupuleusement le secret de l'enquête et de l'instruction (article 11 du code de procédure pénale). Il en est de même en ce qui concerne l'interdiction de publication de tout texte ou de toute illustration concernant l'identité ou la personnalité de mineurs délinquants (article 14 de l'ordonnance du 02.02.1945).

Une violation du secret professionnel expose donc son auteur à des sanctions pénales et à des sanctions disciplinaires ; elle est aussi susceptible d'engager sa responsabilité civile.

Les informations couvertes par le secret ne sont pas seulement celles qui ont été confiées comme étant secrètes mais aussi celles dont l'agent a eu connaissance à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.

- LA DISCRETION PROFESSIONNELLE

Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent.

- OBLIGATION DE DESINTERESSEMENT

Liée à la fois à l'obligation de se consacrer exclusivement à sa fonction et au souci de

Préserver la dignité de la fonction publique, l'obligation de désintéressement signifie que les fonctionnaires ne sont pas autorisés à avoir, à titre personnel, des intérêts susceptibles d'entrer en opposition avec les intérêts de l'administration qui les emploie.

Elle se traduit par l'interdiction de prendre, directement ou par intermédiaire, dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou simplement en relation avec elle, des intérêts de nature à compromettre leur indépendance. Cette interdiction s'applique à tous les fonctionnaires, quelle que soit leur position administrative, y compris en position de disponibilité et se prolonge au-delà de la cessation définitive d'activité.

- OBLIGATION DE PROBITE

Tout manquement à cette obligation peut être sanctionné disciplinairement. Certains de ces actes sont en outre prévus, définis et réprimés par le code pénal. Il en est ainsi pour :

la corruption qui consiste à solliciter ou agréer des offres, promesses, dons ou présents, soit directement, soit par personne interposée, afin de faire ou de s'abstenir de faire un acte relevant de sa fonction (article 432-11, l°, du code pénal) ; le trafic d'influence qui consiste à se servir de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité, d'une administration publique, des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable (article 432-11, 2°, du code pénal) ;

la concussion qui consiste à recevoir ou à percevoir, à son profit ou même à celui de l'Administration, à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, des sommes que l'on sait ne pas être dues (article 432-10 du code pénal).

c) Loyauté et indépendance

· Obligation de loyauté

Elle découle du serment qui s’impose dans toute la vie professionnelle et à l’égard de tous supérieurs hiérarchique.

Conséquences : le maire doit être informé loyalement et ne pas apprendre des faits graves par la presse.

Il faut savoir rendre compte de se actions au secrétaire général de mairie, en indiquant les missions effectuées, qu’elles soient de police administrative ou de police judiciaire. Il n’est pas nécessaire de rentrer dans les détails des procédures de police judiciaire.

· Obligation de réserve

Il est des attitudes, des comportements, des écrits et paroles susceptibles d’entraver le fonctionnement normal du service. La nature de ces actes peut jeter le discrédit ou nuire à l’efficacité de l’administration.

L’obligation de réserve n’est pas mentionnée en que telle dans le statut. Elle constitue toutefois le corollaire de la liberté d’opinion dont le principe est affirmé par l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 et peut entraîner des sanctions disciplinaires si elle n’est pas respectée.

La jurisprudence donne à l’obligation de réserve un caractère très général. Parallèlement, le manquement à cette obligation est inacceptable de la part d’un agent public.

Encore plus s’il s’agit d’un policier municipal. Cela n’entache en rien la liberté d’opinion garantie à tout fonctionnaire.

Une définition aussi floue qu’étendue

Les manquements à l’obligation de réserves ont difficile à définir dans la mesure où c’est la forme, soit le contenu soit encore les deux ensembles qui sont imputable.

Il faut tout à la fois prendre en compte les circonstances, le niveau hiérarchique de l’agent, ses responsabilités, la nature de la fonction (police municipale par ex.) mais également tenir compte de la liberté d’opinion, voire également l’exercice de l’action syndicale.

Tous les aspects de la vie professionnelle sont concernés

L’obligation de réserve joue principalement dans trois cas :

Envers les administrés :

Les défauts de comportements de tenues ou de langages dévalorisant l’image de l’administration et de la fonction que l’agent représente. Il en est de même des propos ou attitudes qui laisse supposer la partialité du fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions. Ainsi, au cours de leurs missions le policier doit s’abstenir de tout jugement de valeur sur l’action du gouvernement ou de l’administration communale.

Envers ses collègue : le manque de correction, le dénigrement du service, verbalement ou par écrit sont de nature à créer un climat à l’efficacité de la commune ; Il en découle un manquement à l’obligation de réserve. Il est donc nécessaire de garder une certaine retenue dans ses propos lorsque l’on parle service avec ses collègues et d’avoir un comportement irréprochable lorsqu’un conflit vous oppose à un autre agent.

Envers la hiérarchie : là aussi toute action nuisible au bon fonctionnement du service est passible de sanctions disciplinaires. Ceci n’empêche pas un agent de faire part à sa hiérarchie ses remarques, griefs et propositions, dans la mesures où les formes sont respectées et l’ordre établi non remis en cause.

d) Restriction aux droits politiques

Article L. 231.

    Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans les préfets de région et les préfets, depuis moins d’un an les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet de préfet, les sous préfets chargés de mission auprès d’un préfet et les secrétaires généraux ou chargés de mission pour les affaires régionales ou pour les affaires de Corse.

    Ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois :

    1° Les magistrats des cours d’appel ;

    2° Les membres des tribunaux administratifs et des chambres régionales des comptes ;

    3° Les officiers des armées de terre, de mer et de l’air, dans les communes comprises dans le ressort de leur commandement territorial ;

    4° Les magistrats des tribunaux de grande instance et d’instance ;

    5° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale ;

    6° Les comptables des deniers communaux et les entrepreneurs de services municipaux ;

    7° Les directeurs et les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires en chef de sous-préfecture ;

    8° Les membres du cabinet du président du conseil général et du président du conseil régional, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de conseil général et de conseil régional, les membres du cabinet du président de l’Assemblée et les membres du cabinet du président du conseil exécutif de Corse, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la collectivité territoriale de Corse et de ses établissements publics :

    9° En tant que chargés d’une circonscription territoriale de voirie : les ingénieurs en chef, ingénieurs divisionnaires et ingénieurs des travaux publics de l’Etat, les chefs de section principaux et chefs de section des travaux publics de l’Etat, les chefs de section principaux et chefs de section des travaux publics de l’Etat.

    Les agents salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les emploie. Ne sont pas compris dans cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la commune qu’à raison des services qu’ils lui rendent dans l’exercice de cette profession, ainsi que, dans les communes comptant moins de 1 000 habitants, ceux qui ne sont agents salariés de la commune qu’au titre d’une activité saisonnière ou occasionnelle.

    Les délais mentionnés aux alinéas ci-dessus ne sont pas opposables aux candidats qui, au jour de l’élection, auront été admis à faire valoir leurs droits à la retraite.

e) le contrôle de l’activité du policier municipal

* CONTROLE DE L ACTIVITE DU PM PAR LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE

Article 41 alinéas 1 et 2 du CPP


Le policier municipal, en sa qualité d’agent communal, est soumis l’autorité du maire. En sa qualité d’agent de police judiciaire adjoint, il est soumis à l’autorité et au contrôle du procureur de la république dans ses fonctions de police judiciaire.

A- le cadre juridique

Selon l’article 41 du CPP, le procureur de la république procède ou fait procéder à tous actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des infractions pénales. 

A cette fin, il dirige l’activité des officiers et des agents de police judiciaire.

Le procureur dirige donc les activités des agents de police judiciaire énumérés à l’article 15 du CPP. Cette article nomme les agents de police judiciaire comme étant :

· les OPJ

· les APJ et les APJ a 

· les fonctionnaires et agents auxquels sont attribués par la loi certaines fonctions de police judiciaire.

Aussi, le policier municipal est un agent de police judiciaire adjoint au sens de l’article 21/2e du CPP

· les prérogatives du procureur de la république :

Il peut définir le rôle des policiers municipaux de son ressort. Les policiers municipaux ne peuvent pas outrepasser les pouvoirs tels que ceux définis par le loi. Ils doivent cependant appliquer les pouvoirs que leurs confère la loi.

Si le PR venait à réduire les pouvoirs effectifs alors qu’ils sont permis dans le cadre légal :

-la procédure resterait juridiquement valable devant le tribunal ;

-le PR pourrait classer sans suite le PV, en vertu de l’opportunité des poursuites et dans ce cas aucun tribunal ne sera saisi.

· les pouvoirs de l’OMP

Il exerce les fonctions du PR pour les contraventions des 4 premières classes :

-poursuivre ou classer

-requérir des peines devant le tribunal de police.

Il est par conséquent l’interlocuteur du policier municipal pour de nombreuses infractions relevant de sa compétence.

A noter : en application de l’article 44 du CPP, le PR a autorité sur les OMP de son ressort. Il peut dénoncer les contraventions dont il est informé et leur enjoindre d’exercer des poursuites. En vertu de ce texte, il est parfois utile d’en référer au procureur de la république si vous estimez que l’OMP classe facilement vos procédures et ne leur donne pas suite.

B - le contrôle de l’activité du policier municipal


En application de l’article 230 du CPP, la procédure de contrôle prévue pour le OPJ est appliquée au policier municipal (article 224 et suivants du CPP).

La chambre d’instruction de la cour d’appel exerce un contrôle sur l’activité judiciaire de son ressort.

Elle est saisie par le procureur général près de la cour d’appel.

Ce magistrat est lui-même saisi par le PR près du tribunal de grande instance.

Cette procédure est applicable en cas de faute grave dans l’exercice de ses fonctions de police judiciaire et aboutit à un retrait d’agrément. Il est utile de se faire assister d’un avocat dans tous les cas.

CONTROLE D UN SERVICE DE PM

L’article L 2212-8 du CGCT, résultant de l’article 4 de la loi du 15.04.99 prévoit que le Ministre de l’intérieur peut, après consultation  de la commission consultative  des Pm, décider la vérification de l’organisation et du fonctionnement d’un service de PM à la demande du Maire soit à la demande du Procureur de la république, soit du représentant de l’Etat dans le département. Cette vérification sera faite par un service d’inspection général de l’Etat, tout particulièrement par l’inspection générale de l’administration ou par l’inspection général de la police nationale. 

II - LES ATTITUDES PROFESSIONNELS

1-LES SUPERIEURS HIERARCHIQUES DU POLICER MUNICIPAL

Article L 2212-5 du CGCT ; article 21, 21-1 et D 15 du CPP


La loi du 15 avril 1999 n’a pas modifié les règles concernant la hiérarchie des agents de police municipale. Cette loi relative aux polices municipales a élargi les compétences des agents de police municipale, mais sans résoudre les difficultés qui existait déjà.

a) L’article 21 du CPP est depuis l’ordonnance du 04 juin 1960 l’article de référence des agents de police judiciaire adjoints.

Alors que la loi  sur les polices municipales date du 15 avril 1999, les mission des APM en leur qualité d’agent de police judiciaire adjoints n’ont pas changé depuis leur création par la loi du 09 juillet 1966.

· Selon l’article 21, il s’agit de missions immuables :

Les agents de police judiciaire adjoints ont pour mission :

-de seconder dans l’exercice de leur fonction les Officier de Police Judiciaire ;

-de rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;

-de constater, en se conformant aux ordres de leurs chef, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévue par les lois organiques qui leur sont propres. 

Le policier municipal dépend pour l’exercice de ses mission :

· de l’OPJ

· de son supérieur hiérarchique

b) L’OPJ professionnel est un supérieur hiérarchique du PM

· les dispositions de l’article 21-2 du CPP issue de la loi du 15 avril 1999

« Sans préjudice de l’obligation de rendre compte au maire qu’ils tiennent de l’article 21, les agent de police municipale rendent comptent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétente de tous crimes, délit ou contraventions dont ils ont connaissance.

Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l’intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l’alinéa précédent, au procureur de la république. »

L’agent de police municipale est obligé de rendre compte à l’OPJ tc de la PN ou de la gendarmerie.

c) les chefs hiérarchiques du policier municipal

L’article 21 du CPP ne définit ni les chefs hiérarchiques ni les chefs de la police municipale.

· l’article D 15 du CPP définit le supérieur hiérarchique du policier municipal.

Le contenu :

« Les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 21 rendent compte de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance sous forme de rapports adressés à leur chefs hiérarchiques. Ces derniers, qui ont la qualité d’Officier de Police Judiciaire, informe sans délai le procureur de la République en lui transmettant notamment les rapports de ces agents de police judiciaire, en application de l’article 19. »

Le supérieur hiérarchique est un Officier de police judiciaire.

Ce texte, qui est issue d’un décret du 24 août 1960 qui a été pris pour préciser la portée des dispositions de l’article 21 du CPP, n’a pas été abrogé par la loi du 15.04.1999.

L’article 21-2 , qui réduit de fait la portée des règles de transmission des rapports des policiers municipaux posée par l’article D 15, ne modifie pas la définition du supérieur hiérarchique.

Le texte est clair : « ces derniers qui ont la qualité d’officier de police judiciaire », imposent par conséquent des règles simples.

L’APM, qui est APJa, a pour interlocuteur dans l’exercice de ses fonctions, un OPJ. Il s’agit par conséquent, en ce qui concerne la commune, du maire ou de l’adjoint au maire.

Il ne s’agit  donc pas d’un supérieur exerçant une fonction administrative comme un secrétaire général, un directeur…

2 – RESPECT DU COMMANDEMENT

· le respect du cadre d’emplois

L’APM fait partie, dans les grandes communes, d’un cadre d’emplois hiérarchisé.

Il doit respecter cette hiérarchie, et notamment les chefs de service de PM qui, en leur qualité de cadre B, ont une fonction d’autorité, d’organisation du corps de la PM.

Un directeur administratif de Pm ne fait pas partie du cadre d’emplois. Il a les mêmes fonctions que l’encadrement administratif.

· bien situer le rôle du secrétaire général ou de l’administrateur

Les postes administratifs gardent leurs pouvoirs hiérarchiques en ce qui concerne les fonctions administratives du policier municipal. Le secrétaire général peut prévoir l’organisation de la semaine de service. Il peut indiquer la période de patrouille, d’îlotage et de surveillance…

Il ne peut demander au policier municipal de lui communiquer les procédures judiciaires.

Le personnel territorial ne fait pas partie de la police judiciaire excepté le maire, les adjoint, les policiers municipaux.

Pour simplifier la compréhension de cette règle, il est important de souligner que le policier municipal, en sa qualité d’APJ a, est soumis au secret professionnel qui entoure les procédures judiciaires. Ce secret professionnel n’est pas opposable aux OPJ, qu’ils soient élus ou professionnels.

3- LA PROTECTION JURIDIQUE

La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant sur les droits et obligations des fonctionnaires, énonce que les collectivités territoriales doivent, d’une part, protéger les fonctionnaires contre les menaces, injures ou violences dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leur fonction et doivent, d’autre part, réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. Depuis la loi du 15 avril 1999, le policier municipal s’est vu élargir son champ de compétence (notamment au niveau du code de la route). Contrôle routiers, relevés d’infractions, îlotage dans les quartiers difficiles, patrouille de nuit rythment de plus en plus souvent la vie des Polices Municipales. Ces missions répressives, entre autres, exposent de plus en plus les agents au danger. En contre partie de ses obligations professionnelles, le policier municipal bénéficie donc d’un droit à la protection qui résulte de son appartenance à la fonction publique territoriale.

A- LA PROTECTION EST OBLIGATOIRE

Menace, injures, violences, voie de fait, diffamation, outrage sont les atteintes définies dans l’article11, de la loi du 13/07/1983. Toutefois, il apparaît que le législateur n’a pu ou n’a pas désiré conférer un caractère exhaustif  à l’énumération des atteintes susceptibles d’avoir le droit à la protection. La mise en œuvre de la protection revêt un caractère impératif. Cette notion de mise en œuvre est d’ailleurs renforcée par la Jurisprudence administrative (CE, 14.02.1975, Teigten).

La Jurisprudence a étayé cette mise en œuvre qui engage pleinement la responsabilité des collectivités en cas d’abstention. En effet, le refus de l’administration d’accorder le bénéfice de l’article 12 de l’Ordonnance du 04 février 1959, repris par l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983, à Monsieur RIMASSON, qui avait fait l’objet de véhémentes prise à partie et d’appréciations injurieuses sur son comportement dans l’exercice de ses fonctions a été jugé illégal et de nature à entraîner le versement d’une indemnité de 10 000 Francs à l’intéressé. Le fonctionnaire est en droit de réclamer la protection juridique de sa collectivité alors même que l’atteinte a cessé ou s’est atténuée (CE, 18.03.1994).

B - CAS EXECTIONNEL


L’administration ne peut s’y soustraire sauf pour des raisons motivées d’intérêt général. Cette obligation n’est donc pas sans limite (CE, 14.02.1975). L’atteinte(s) subie(s) par le fonctionnaire doit résulter de l’exercice de ses fonctions ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. Il convient de préciser que l’agent de police peut faire l’objet d’une atteinte morale ou physique dans sa vie privée lié par son appartenance de sa profession. Les faits tirent leurs origines à la fonction, donc rattachable au service. Dans ce cas, la protection juridique peut être activée.

C - LA REPARATION

 Le conseil d’Etat a rendu un Arrêt en date du 16.10.1981 qui précise la réparation : celle-ci prévu la loi est essentiellement de type indemnitaire. La réparation du préjudice subi (dommages matériels, moraux) repose sur la nature alléguée, dont la seule existence suffit à fonder le droit à l’indemnité. L’indemnisation peut-être immédiate de la part de la collectivité employeur au fonctionnaire lorsque le jugement a été rendu ou lorsque les pièces justificatives ont été produites (certificat médical, devis, etc), que le ou les auteurs ont été identifiés ou non. Selon l’alinéa 4 de l’article 11 de la loi du 13.07.1983, la collectivité peut se constituer partie civile puisque celle-ci est subrogée aux droits de la victime pour obtenir de l’auteur(s) du préjudice, la restitution des sommes versées à l’agent concerné. Il est d’ailleurs préférable que le Maire (le cas échéant l’adjoint délégué à la sécurité) dépose plainte, ce qui renforce celle du fonctionnaire intéressé.


En conséquence, le policier, victime, peut obtenir un dédommagement anticipé auprès de son administration. Le Maire dispose, quant à elle, d’une action directe par le biais de la constitution civile. Aussi, si l’auteur est connu et solvable, c’est le juge qui fixera l’indemnisation. A l’inverse, si l’auteur n’est pas identifié ou s’avère insolvable, ou si l’agent a fait une demande d’indemnisation anticipée, la règle dite « du forfait de pension d’allocation temporaire d’invalidité » s’appliquera. Cette règle tend à réparer forfaitairement les dommages (CE, 16.10.1981, René Guillaume et Germanaud). 

D - CONDUITE A TENIR

Le policier devra rédiger un écrit (PV ou rapport), conformément aux lois qui le régient notamment à l’article 21-2 du Code de Procédure Pénale, afin d’exposer les faits.  Selon les conventions locales, il peut déposer plainte auprès du Commissariat de Police ou de la Brigade de Gendarmerie en vue d’appuyer son écrit judiciaire. Lors du dépôt de plainte, l’agent de Police Municipale doit être et est considéré comme « personne dépositaire de l’autorité publique » au terme de l’article 433-5 du Code Pénal. La plainte ne doit pas visé l’agent  comme « une personne chargée d’une mission public ». La notion de force publique (Cours de cassation, 18 octobre 1972) est renforcée, depuis, par la loi 99-291 du 15.04.1999.

 Le fonctionnaire établira un courrier à sa hiérarchie, le Maire, en étayant les faits. La transmission doit être en recommandée avec « accusé réception ».  Le Maire, par retour, confirmera que la protection juridique est activée. L’administration doit donc soutenir activement le fonctionnaire victimes d’attaques à l’occasion de ses fonctions en vertu de l’article II de la loi du 13.07.1983. Elle doit soutenir dans sa défense par tout moyen approprié.

Monsieur le Maire 

Commune de BLABLABLA Le 02 novembre 2005 
Lettre recommandée + AR 


Objet : Demande de réparation de préjudices suite à jugements du Tribunal de Grande Instance de Grasse 


Références : Article 11 de la Loi du 83-634 du 13 juillet 1983 portant les droits et obligations des fonctionnaires et Circulaire 2B-84 et FP3 N° 1665 du 16 juillet 1987 relative à la protection des fonctionnaires 


Monsieur le Maire, 

Sur le fondement de l’obligation de garantie des agents contre les risques que comportent leurs fonctions, 

J’ai l’honneur de solliciter la réparation pécuniaire des préjudices subis à l’occasion de mes fonctions lors de mon affectation au sein du service nuit de la police municipale de BLABLABLA : 

• Intervention voie publique du 28 juillet 2002 

Selon le jugement rendu 09 janvier 2003 par le Tribunal de Grande Instance de Grasse, dont copie jointe, Monsieur xxxxxxxxxx a été reconnu coupable des faits qui lu sont reprochés et condamné à me payer la somme de 1800 euros à titre de dommages et intérêts. 

• Intervention voie publique du 31 mai 2003 

Selon le jugement rendu le 20 novembre 2003 par le Tribunal de Grande Instance de Grasse, dont copie jointe, Monsieur yyyyyyyyyy a été reconnu coupable des faits qui lui sont reprochés et condamné à me payer la somme de 1000 euros à titre de dommages et intérêts. 

• Intervention voie publique du 27 juillet 2003 

Selon le jugement rendu le 03 juin 2004 par le Tribunal de Grande Instance de Grasse, dont copie jointe, Monsieur zzzzzzzzzzzzz a été reconnu coupable des faits qui lui sont reprochés et condamné à me payer la somme de 1500 euros à titre de dommages et intérêts. 


Les auteurs des faits se sont soustraits à l’exécution de ces décisions de justice. 

Le préjudice pénal total a été évalué à la somme de 4300 euros dont je sollicite le versement à titre de réparation par la commune de BLABLABLA. 

Dans cette attente, 
Et vous en remerciant par avance, 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de mes sentiments dévoués.
4 – LE DROIT DE RETRAIT

Reconnu principe général du droit en 1996, et donc à ce titre applicable aux agents publics, le droit de retrait est désormais inscrit dans les textes territoriaux. Certains agents, notamment les policiers municipaux et les gardes-champêtres en sont toutefois privés dans certaines conditions. Analyse et commentaires.


Le Gouvernement a consacré ce principe général du droit par le décret 2000-542 du 16 juin 2000 modifiant le 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, en insérant un article 5-1 ainsi rédigé :

" Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique. Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de rémunération ne peut être effectuée à l'encontre d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour leur vie ou pour leur santé. La faculté ouverte au présent article doit s'exercer de telle manière qu'elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent.

L'autorité territoriale ne peut demander à l'agent de reprendre son activité dans une situation de travail présentant un danger grave et imminent. La détermination des missions de sécurité des biens et des personnes qui sont incompatibles avec l'exercice du droit de retrait individuel défini ci dessus en tant que celui-ci compromettrait l'exécution des missions propres de ce service, notamment dans le cadre de la sécurité civile et de la police municipale, est effectuée par voie d'arrêté interministériel du Ministre chargé des collectivités territoriales, du Ministre chargé du travail et du Ministre dont relève le domaine, pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale".

Ce décret consacre la thèse adoptée par le Tribunal Administratif de Besançon dans un jugement de 1996 suivant en cela le Commissaire du Gouvernement. Les Juges avaient, alors, estimé que le droit de retrait, qui existait déjà pour certains corps de la fonction publique d'Etat, était un principe général du droit. C'était dire qu'il pouvait être invoqué par un agent public, notamment dans le cadre d'une procédure disciplinaire. Plus précisément le moyen développé exposait que le droit de retrait était fondé sur un droit largement reconnu de respect et de protection de l'intégrité physique et corporelle de chaque personne.

Cependant il est clair que ce droit doit être nuancé par l'effet de la notion de service public et en raison des missions spécifiques qui sont confiées à l'agent, ce qui fonde l'incompatibilité édictée par le décret, quoique l'on puisse se demander s'il est de la compétence du pouvoir réglementaire de restreindre un principe général du droit. Nonobstant ce problème, qui pourrait donner lieu à une éventuelle saisine du Conseil d'Etat, il ressort de l'arrêté du 15 mars 2001, publié au JO du 24 mars 2001 que la liste des missions de sécurité des biens et des personnes qui sont incompatibles avec l'exercice du droit de retrait individuel, vise, notamment, les services de police municipale et les gardes-champêtres.
Les exclus du droit de retrait
Ainsi l'article 1 est parfaitement clair :  « ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans le cadre d'une des missions de secours et de sécurité des personnes et des biens prévues à l'article 2 du présent arrêté, les fonctionnaires des cadres d'emplois des sapeurs-pompiers, des agents de police municipale et des gardes-champêtres ».

L'essence d'un service de police municipale est d'intervenir afin de faire appliquer des règlements contraignants, permettant la vie en société ce qui, implicitement, implique une certaine prise de risques, mais encore faudrait-il que les policiers municipaux et les gardes-champêtres soient tous entraînés, de façon régulière, et armés, afin d'être préparés à intervenir dans des situations présentant un risque important pour eux mêmes. 

Quid du code pénal ?
On rappellera par ailleurs les dispositions de l'article 223-6 du Code pénal : "Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l'intégrité corporelle de la personne s'abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500.000 F d'amende. Sera puni des mêmes peines quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours".

La confrontation des dispositions pénales et statutaires permet donc de comprendre qu'un agent de police municipale qui n'interviendrait pas en raison du risque existant pour lui pourrait ne pas ère condamné pénalement mais subir une sanction disciplinaire. L'article 3 du décret du 16 juin 2000, qui est censé tempérer l'exclusion du droit de retrait est un pur produit administratif français puisqu'il dispose "Lorsque les agents visés à l'article 1 ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, ils exercent leurs missions dans le cadre des dispositions des règlements et des instructions qui ont pour objet d'assurer leur protection et leur sécurité. On traduira donc, que l'agent rencontrant un danger grave et imminent pour les personnes doit agir pour éviter la réalisation du péril pour autrui, tout en se préservant lui-même par le respect des règlements et instructions de son supérieur hiérarchique.

Encore faudrait-il que ces règlements et instructions existent et qu'ils soient écrits, afin de pouvoir être invoqués utilement lors d'une éventuelle procédure disciplinaire. Or en la matière beaucoup de choses restent à faire. On invitera donc les agents concernés à lire attentivement les dispositions de l'article 5-2 du décret du 10 juin 1985 (article 6 du décret du 16 juin 2000) qui définissent les modalités de traitement des causes de danger grave et imminent par l'intermédiaire d'un membre du comité d'hygiène et de sécurité.

On les renverra également à l'article 5-3 qui institue un registre spécial, très important au regard du signalement des dangers et de la preuve de leur prise en compte par l'autorité hiérarchique, et au regard de la réparation des accidents du travail ou de maladie professionnelle (article 5-4). On conseillera en outre aux délégués syndicaux de se saisir de cette opportunité de signalement offert par le registre spécial, qui pourra amener certains élus à revoir leur politique de sécurité, sachant que, désormais, la preuve d'une mise en garde quant aux dangers encourus par les agents pourra être facilement rapportée ainsi que la prise de règlements et d'instructions.

III - A TRAVERS LE PARE BRISE DE L’USAGER

(Les fautes à ne pas commettre)

ANALYSE

AVANT-PROPROS.

I. LES MAUVAISES ATTITUDES EN SERVICE

Concernant :

· la tenue

· le comportement

· les emplacements de service

II. LA MAUVAISE EXECUTION DE SERVICE

· en poste de régulation

· lors de l’arrêt d’un véhicule

· pour le contrôle des véhicule

AVANT PROPOS


Nous savons que l’action de la Police Municipale, en matière de circulation, est celle qui se trouve le plus directement liée à l’opinion que l’on peut avoir de ce service.


Chaque exécutant doit donc constamment penser qu’à travers lui c’est :

· la tenue

· le comportement

· le savoir-vivre

· l’efficacité de la Police Municipale que l’on juge


Toute passivité, même si elle est seulement apparente, est sévèrement jugée. Des milliers automobilistes appartenant à toutes les classes sociales, observe, parfois sans indulgence le policier municipal qu’ils rencontrent sur leur route. L’image qu’ils emportent de lui n’est pas toujours satisfaisante, car trop de fautes sont encore commises malgré la netteté des prescriptions réglementaires et la fréquence des rappels auxquels elle donne lieu.

Citons rapidement :

· attitudes incorrectes ou simplement relâchées,

· tenues négligées,

· gestes maladroits, ou imprécis,

· emplacements mal choisis,

· inertie ou mollesse pour ne pas dire manque de vigilance et passivité,

· manque d’aménité, de tact,

· etc
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Le but que se propose de ces fiches est donc double :

1°- faire toucher du doigt les fautes et les imperfections de service les plus courantes,

2°- souligner, par l’illustration, la réaction des usagers apercevant le policier municipal à travers le pare-brise de son véhicule, afin qu’après étude chacun puisse lui-même opérer les redressements indispensables.
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I – Les mauvaises attitudes en service

· La tenue……………………………. : page 6

· Le comportement…………………... : page 11
· Les emplacements………………….. : page 21
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LA TENUE

· UNE TENUE NEGLIGEE,

· UNE ATTITUDE INCORRECTE,

· OU SIMPLEMENT RELACHEE

Attire les réflexions ironiques …

Les rires…des usagers,

Et les couplets des chansonniers !

EST-CE LE BUT DE VOTRE PRESENCE SUR LA ROUTE ?

· Pas de vêtement porté sur le bras

· Pas de mains dans les poches

· Pas de pantalon trop court

· Pas de foulard ou de cache-nez en uniforme

· Pas de vêtement taché, sali ou déboutonné

· Pas de gants sales, déchirés ou décousus

· Pas de couvre-chef rejeté en arrière

· Pas de pantalon fripé, de souliers sales ou simplement mal ciré

· Pas de breloque ou insigne non réglementaire arboré sur la tenue
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Le laisser-aller est incompatible avec l’idée d’autorité que doit évoquer sur la route l’uniforme de la Police Municipale.
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LA TENUE

· Pas de cigarette à la main ou aux lèvres,

· Pas de col relevé, même en période de froid,

· Pas d’équipement non ajusté.

Jugulaire de casque attachée, ceinturon bouclé et ajusté.

· Pas d’uniforme taché ou rapiécé.

· Pas de cheveux longs, quelle que soit la mode du moment.

· La barbe rasée de près, même pour un service en fin d’après-midi ou nocturne,

· Des mains propres, des ongles nets, même lorsque le port des gants blancs est recommandé.

· [image: image61.jpg]


Des chaussures, des bottes impeccablement cirées,
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LE COMPORTEMENT

· Le policier de la route est très souvent le point mire de l’usager

· Cette observation est souvent dénuée d’indulgence

· A plus forte raison si votre attitude, votre comportement lui semblent désinvolte, voire incorrects.

· Ne donner pas à l’usager l’impression de n’avoir rien à faire d’autre que de tuer le temps en le regardant passer.

· Ne vous réunissez pas pour parler sans absolue nécessité 

· Une liaison de service sur la route, entre patrouille, est toujours réduite aux stricts délais indispensables

· Ne mangez pas sur le bord de la route, même si votre service vous y retient à l’heure du repas


[image: image10]
[image: image68.jpg]



[image: image69.jpg]


[image: image70.jpg]POLICE
MORCIPALE



[image: image71.jpg]POLICE
MORCIPALE




[image: image72.jpg][l/{ fie,

‘l! , 'H“





[image: image73.jpg]




[image: image11]
Le comportement

Vous êtes soucieux de votre matériel…

Soyez encore plus soucieux du matériel des autres.

· n’appuyez rien contre le véhicule d’un usager

· n’y déposer rien non plus

· n’écrivez pas sur votre carnet de déclarations, ou sur le carnet d’amendes forfaitaires en prenant la carrosserie comme pupitre.

· Attention à ne pas rayez la peinture avec vos équipements.

· Si nécessaire, installez-vous dans votre propre véhicule de service et non dans celui du contrevenant ; même s’il en formule l’offre.

· Prenez grand soin des documents qu’on vous confie.

Ne les salissez pas (sueur, boue), ne mes déchirez pas en les manipulant..

Souvenez-vous :

Tandis que vous parliez ou que vous écrivez, le conducteur et les passagers vous observe de près :

· de façon détaillée…

· et souvent impitoyable !…
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Le comportement

· Sur la route vous ne devez jamais donner l’impression de manquer de vigilance ou de faire preuve de passivité.

· l’inaction est incompatible avec votre présence sur la route.

· à notre époque préoccupée d’efficacité, toute passivité, même si elle est seulement apparente, est sévèrement jugée.

· ne vous réunissez pas pour parler si les nécessités du service ne l’exigent pas.

· Si vous ressentez fatigue ou malaise,

Si votre service est suspendu,

Si vous devez vous restaurer,

Si vous êtes placé en réserve de service,

Quittez immédiatement le bord de la route !


-Entrez dans une cour de ferme,


-dans un boqueteau


-à l’intérieur de votre voiture

tant que vous risquez d’être vu des usagers, vous ne devez jamais relâcher votre attitude ou négliger votre tenue
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Ce q ui est  vu…  


L’image qui risque d’être retenue !
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Le comportement

· le contact avec l’usager est une nécessité de service.

· il peut être imposer :

-par l’aide ou le secours à apporter

-par le renseignement à donner

-par la sanction d’une infraction aux règles de circulation.

-attention, votre comportement peut facilement donner lieu à fausse interprétation.

-ne prêtez pas le flanc à la critique en vous donnant en spectacle sur un accotement

-disparaissez du bord de la route si vous n’avez plus rien à y faire

-ne relâchez pas votre attitude ou votre tenue tant que vous êtes ne contact avec l’usager

-lorsque vous relevez une infraction, votre intervention se situe toujours dans un climat psychologique peut favorable : rien ne vous sera pardonné.

Efforcez-vous donc d’être irréprochable !
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Les emplacements

· la chaussée est à ceux qui roulent

· faites la dégagez par ceux qui ne roulent pas…

· MAIS DEGAGEZ-LA VOUS-MEME !

· sauf en poste de régulation où la mission confiée impose votre présence sur la chaussée, votre point de stationnement est sur les accotements.

· Veillez à ne pas constituer, par vous même ou par votre véhicule, un obstacle obligeant à un ralentissement.

· Ne vous placez pas sur la chaussée si vous n’avez rien à y faire.

· Ayez constamment le réflexe des accotements.

C’est à la fois une règle de service et une mesure de prudence.

En conséquence :


-exigez le stationnement sur les accotements,


-faites stopper sur les accotements,


-effectuez vos contrôles sur les accotements,


-stationnez vous-même sur les accotements,

que votre point de stationnement ne donne jamais lieu à 

remarques défavorables de la part de l’usager.


[image: image16]



[image: image17]
Les emplacements

Que votre point de stationnement ne donne jamais lieu à remarques défavorables de la part de l’usager.

· un stationnement, en service de police de la route, doit toujours être choisi très minutieusement.

· posez-vous donc quelques questions au sujet de celui que vous occupez habituellement :



-suis-je parfaitement vu des usagers ?


-ma présence n’est-elle pas une gêne pour l’usager abordant ce point ?


-est-ce que je ne masque pas une signalisation quelconque ?


-est-ce que mon véhicule ne constitue pas lui-même un masque routier gênant, voire dangereux ?


[image: image18]

Dans un cas comme dans l’autre, un usager est en droit de se demander si vous ne le faites pas exprès !…
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II La mauvaise exécution du service


· en poste de régulation…………….. : planches p.26

· lors de l’arrêt des véhicules………. : planche p.29

· pour le contrôle des véhicules……. : planche p.30
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La régulation

· Il est formellement déconseillé d’établir un poste de surveillance à une intersection ou à proximité immédiate de celle-ci. Sauf le cas où il s’agit de contrôler le respect d’une signalisation lumineuse de carrefour.

· l’usager de la route n’admet pas votre passivité, en un point où les risques et les difficultés sont plus grandes que nulle part ailleurs.

· Il l’admet d’autant moins qu’il a presque toujours l’impression :


-que vous guettez la faute qu’il peut commettre ;


-que vous faites « la chasse aux numéros ».

A une intersection, on est toujours en service de régulation ! Si les conditions du trafic ne justifient pas cette régulation…

Il faut aller ailleurs !…

Faire de la police de la route c’est faire circuler :


-en sécurité,


-à une vitesse adaptée.


-et… bien.
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La régulation

· rappelez-vous :


-a une intersection on est jamais en poste de surveillance.


-a une intersection on est jamais passif.


-a une intersection on participe toujours à l’action.


 Même si l’on est pas le régulateur il y a toujours quelque chose à faire.

Missions de l’aide-régulateur


Mission principale :

· assurer la pré signalisation du poste.


Missions secondaires :

· appuyer et préciser les injections du régulateur.

· prendre à son compte ce qu’il ne peut pas faire

· surveiller de près le trafic

· savoir se rendre utile. Il y a du travail pour tous, mais il y a aussi cent façons de perdre son temps et de donner le spectacle d’une inactivité intolérable.

L’usager a constamment l’œil sur vous…




soyez constamment irréprochable !…
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L’arrêt des véhicules

· n’oubliez pas qu’un véhicule en mouvement ne peut être immobilisé ou manœuvré que si son conducteur dispose :

· de délais raisonnables pour obéir à l’injonction.


· D’une distance suffisante pour effectuer ses manœuvres sans compromettre la sécurité des autres usagers.

· D’une place où il puisse stationner.

· ne prescrivez pas l’arrêt d’un véhicule sans motif de service. Vous n’en avez pas le droit.

· évitez d’imposer l’arrêt en période de trafic intense, vous opéreriez aux limites de l’insécurité. Pensez à ceux qui suivent !

· ne faites pas garer un véhicule sur un terrain qui n’est pas parfaitement praticable.

· Interpellez l’usager en vous portant à hauteur de la portière droite.

· Rappelez-vous qu’il est formellement interdit de se placer à gauche d’un véhicule pour parler à son conducteur.


A plus forte raison si cette position vous entraîne à stationner vous-même sur la chaussée :



-vous créez un obstacle gênant pour la circulation

· votre vie est en danger.

· même pendant le temps de vos opérations de contrôle, faites en sorte de ne pas tourner le dos à la circulation.

Si toutes ces prescriptions ne vous sont pas familières, c’est que vous ne savez pas procéder correctement à l’arrêt d’un véhicule !
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Le contrôle des véhicules

La politesse et la courtoisie sont toujours de rigueur lors de l’interpellation de l’usager.

· l’interpellation d’un usager, quel qu’il soit, débute obligatoirement par la formule de présentation « Police municipale, Police de la route » accompagnant le salut.

· il est normal d’énoncer la faute commise et honnête d’avertir de la suite qui va y être donnée.


Mais ne vous croyez pas autorisé 

· à prendre un ton brutal ou menaçant,

· cassant, ironique ou simplement suffisant.

· quel que soit le motif de votre intervention, vous n’avez aucune raison d’être en colère ou de vous montrer désagréable.

· surtout pas de leçons de « code » ou de « morale ».

ne catéchisez pas l’usager ; ne pontifier pas.

Vous n’avez pas le droit :

· de faire perdre à l’usager plus de temps que nécessaire.

· ne « lambinez pas ». ayez le souci de le retenir le moins longtemps possible.

· A l’occasion de la sanction d’une faute, de faire descendre les passagers.

· D’exiger la présentation des pièces d’identité des passagers ; sauf s’il vous paraît nécessaire de les « identifier » au fichier.

· De fouiller le véhicule ou le coffre (hors le cas d’enquête judiciaire).






IV - LA GESTION ET L’ENTRETIEN DU MATERIEL

I) La gestion du matériel

1- Le budget

Introduction

Les règles de la comptabilité publique des communes et des groupements de communes sont définies depuis 1997 par une norme édictée par la Direction de la Comptabilité Publique et qui s’appelle la M14.

Le « M » signifie : secteur local

Le « 1 » signifie : commune

Le « 4 » signifie : quatrième section

La M14 permet d’aligner la comptabilité des communes sur le Plan Comptable Général.

Chapitre : catégorie homogène d’opérations.

Article/ nature : détails composants un chapitre.

Fonction : les dépenses et les recettes sont classées par nature selon les programmes identifiés ou les services utilisateurs ou producteurs.

1. Principes de bases

a) C’est le décret du 29/12/1992 qui porte règlement général sur la comptabilité publique. Selon ce texte, le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses d’un organisme public.

b) C’est un acte prévisionnel. C’est une évaluation des dépenses et des recettes pour une année donnée.

C’est un acte d’autorisation qui conditionne l’activité financière de la commune. Une initiative du Maire devra toujours avoir l’autorisation du conseil municipal avant que la dépense ne soit engagée.

c) Le budget est proposé par le Maire et voté par le conseil municipal.

d) Pour la préparation du budget, le Maire s’appuie sur les services de la ville donc sur les responsables des services qui prévoient le budget pour leur service en évaluant les besoins pour l’année suivante.

e) Le débat d’orientation préalable doit avoir lieu dans les deux mois qui précédent le vote du budget, dans les communes de 3500 habitants et plus (loi du 06/02/1992 relative à l’administration territoriale de la République). Ce débat n’est pas obligatoire dans les autres communes. Ce débat ne donne pas lieu à un vote.

1.

2. Comment se compose le budget ?

Le budget est divisé en deux sections : la section fonctionnement et la section investissement.

Dans chaque section on a un ou plusieurs chapitres qui se composent de comptes qui eux – mêmes regroupent un ou plusieurs articles (natures).

Exemples de chapitres :

· 011 : charges à caractère général

· 012 ; charges de personnel et assimilé

· 65 : autres charges de gestion courante

· 656 : frais de fonctionnement groupes d’élus

· 014 : atténuation de produits

a) La section fonctionnement.

Elle se compose :

· Des dépenses nécessaires au fonctionnement des services municipaux (dépenses récurrentes) comme : rémunération du personnel, fournitures et consommation courante, petit entretien, participation aux charges d’organismes extérieurs, paiement des intérêts des emprunts et dettes, frais financiers,

· Des ressources comme : produit de l’occupation ou l’utilisation du domaine, dotations de l’Etat, subventions diverses, taxe d’habitation, taxe professionnelle, taxes foncières sur les propriétés bâties et sur les propriétés non bâties.

En dépenses on trouve les comptes suivants :

· Compte 60 – achats et variations de stocks

Fournitures diverses et petits équipements : combustibles, fournitures et produits d’entretien, papeterie, fournitures scolaires, de bureau, vêtements de travail.

Certaines études et prestations de services : eau, électricité, chauffage, alimentation.

Dans ce compte, on trouve notamment les natures (ou articles) suivants :

· 60628 : fournitures petits équipements – la durée de vie de ces matériels est limitée (alcootests, piles, couvertures de survie, agrafes, écussons, pellicules photo, etc.),

· 60632 : autres fournitures – la durée de vie est plus longue (lampes torches, classeurs, bâtons de défenses, menottes, petits mobilier de classement, etc.),

· 6064 : fournitures administratives (crayons – papiers – cartons)

· 60636 : vêtements de travail (uniforme).

2.

· Compte 61/62 – prestations de services et documentation générale

Contrat de prestation de service avec les entreprises, l’entretien et la réparation des véhicules et du mobilier, etc.

Rémunération d’intermédiaires, honoraires, frais d’actes et de contentieux, frais postaux et de télécommunication, etc.

Dans ce compte on trouve notamment les natures (ou articles suivants) :

· 6188 : enlèvements de véhicules (fourrières, épaves),

· 6227 : expertises de véhicules (après mises en fourrière)

· 6236 : registres et imprimés (mains – courantes, objets trouvés, chiens dangereux, requêtes en exonération, retrait du permis de conduire, etc.),

· 6281 : licences (FITBS PRO).

· Compte 63 – impôts, taxes et versements assimilés (cotisation au CNFPT)

· Compte 64 – charges du personnel.

· Compte 65 – autres charges de gestion courante (service d’incendie, CCAS, associations, etc.).

· Compte 66 – charges financières (intérêts des emprunts et dettes).

· Compte 67 – charges exceptionnelles. Ce sont les charges qui ne rentrent pas dans les comptes 61 à 66 et qui n’ont pas un caractère répétitif (amendes fiscales et pénales, secours, etc.).

En recettes on trouve, notamment les comptes suivants :

· Compte 70 – les ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises.

Utilisation du domaine (concession dans les cimetières, contribution pour dégradations de voies et chemins, etc .),

Travaux, études, prestations de services (redevance d’enlèvement des ordures ménagères, redevances et droits des services à caractères culturel, sportif, d’hygiène, social, des services périscolaires et d’enseignement),

Les ventes de marchandises et les autres produits.

On trouve notamment dans ce compte, l’article (ou la nature) 70878 : remboursement des enlèvements de véhicules.

· Compte 73 – impôts et taxes.

Taxes pour utilisation des services publics et du domaine (enlèvement des ordures ménagères, taxe de balayage, droit d’occupation du sol, droit de port, de quai, de places de stationnement), Taxes sur les spectacles, Taxes sur les remontées mécaniques.
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b) La section d’investissement.

Elle se compose des dépenses et des recettes relatives à des opérations que l’on ne fait pas tous les ans et qui ont comme conséquences d’augmenter la valeur du patrimoine de la commune.

En fin d’exercice, les dépenses d’investissements qui sont engagées et non mandatées peuvent être reportées sur l’exercice suivant.

Les imputations budgétaires  sont souvent les mêmes en dépenses et en recettes. On trouve en autre, les comptes suivants :

· Compte 10 – dotations, fonds divers et réserves.

Produit des amendes de police.

· Compte 13 – subventions reçues.

Subventions d’investissement : financent les dépenses d’investissement.

Subventions d’équipement : financent un équipement déterminé.

· Comptes 20 et 21 – immobilisations corporelles et incorporelles.

Frais d’études, de recherches et de développement.

Terrains, plantations, constructions, installations.

Matériels et outillages techniques.

Matériels de transport, de bureau, d’informatique, mobilier.

c) Critères d’imputation en investissement ou en fonctionnement.

Arrêté du 26/10/2001 (NORINTB0100692A)

D’après ce texte, le classement d’une dépense entre les deux sections dépend de la somme de la dépense. En dessous de 500,00 euros TTC il faut inscrire l’achat en fonctionnement.

On considère entrant en investissement, par exemple, les dépenses qui augmentent le patrimoine ou qui permettent un allongement de la durée de vie des éléments composants déjà le patrimoine.

Entrent par contre en fonctionnement les dépenses qui servent à maintenir les éléments existant en état de fonctionner.

Ce même arrêté fixe la liste des matériels qui entrent en investissement alors qu’ils ont une valeur inférieure à 500,00 euros. Ce sont par exemple : extincteur, armement, matériel d’immobilisation des véhicules, calculatrice, tableau, logiciels, vitrine d’affichage,  fusil hypodermique, horodateur, etc. 
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Arrêté du 26/10/2001 (NOR INTB0100691A)

Outre cette liste on trouvera en investissement tous les biens meubles qui ont une valeur supérieure à 500,00 euros, à conditions :

· Qu’ils ne figurent pas parmi les comptes de charges ou de stocks

· Qu’ils revêtent un caractère de durabilité

De même, la collectivité peut ajouter à cette liste des biens meubles d’une valeur inférieure à 500,00 euros si les mêmes conditions sont remplies.

3. Le vote du budget.

Le conseil municipal vote le budget. Le budget est voté, pour chaque section, soit par chapitre soit par fonction. S’il se fait par chapitre le conseil municipal a le choix de le faire par nature ou par chapitre. 

Si le vote se fait par nature, aucun article ne peut être dépassé sans autorisation de virement de crédit d’une autre ligne par une décision modificative votée par le conseil municipale. 

Si le vote se fait par chapitre, le maire a l’autorisation du conseil municipal de modifier, de sa seule initiative, la répartition des crédits entre les articles d’un même chapitre budgétaire. Autrement dit, les articles peuvent faire l’objet d’un virement de crédit sans autorisation du conseil municipal. Par contre, les transferts de crédits d’un chapitre à un autre doivent être décidés par une décision modificative votée par le conseil municipal. 

Le vote peut se faire aussi par fonction. La nomenclature fonctionnelle des administrations définit 10 fonctions et 39 sous – fonctions. Les 10 fonctions sont :

· fonction 0 : services généraux des administrations publiques locales

· fonction 1 : sécurité et salubrité publique ( sous – fonction 11 : sécurité intérieure)

· fonction 2 : enseignement et formation

· fonction 3 : culture

· fonction 4 : sports et jeunesse

· fonction 5 : interventions sociales et santé

· fonction 6 : famille

· fonction 7 : logement

· fonction 8 : aménagement et service urbain, environnement

· fonction 9 : action économique

Le vote est fait par nature dans les communes de moins de 3500 habitants.

Le vote est fait par nature avec présentation fonctionnelle annexée dans les communes de 3500 à 10000 habitants.

Le vote est fait par nature et par fonction pour les communes de plus de 10000 habitants.
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L’avantage de la présentation par fonction (comptabilité analytique) est qu’elle permet une meilleure analyse de ce que coûte un service. La présentation par nature a plus un caractère politique. 

En investissement le conseil municipal peut décider d’individualiser certaines opérations. Une opération est selon la M14 « une acquisition ou un ensemble d’acquisitions d’immobilisations aboutissant à la réalisation d’un travail ou d’un ensemble de travaux ayant une utilité propre indépendamment d’autres ouvrages ».

Ce système présente l’avantage pour le conseil municipal de codifier ces opérations sans faire référence à la nomenclature de la M14. Les opérations sont alors des chapitres. Les virements de nature à nature à l’intérieur d’une opération est possible sans délibération.

Le vote du budget se fait au plus tard pour le 31/03 et jusqu’au15/04 l’année du renouvellement des conseils municipaux.

Le budget des communes est voté alors que l’exercice est déjà commencé car certains éléments du budget dépend des décisions de l’Etat (DGF, DGE, etc.) qui ne sont pas connues en début d ‘année.

Si le budget n’est pas voté au 31/03, le Préfet saisi la Chambre Régionale des Comptes.

4. les grands principes

a) l’annualité

le budget est voté pour une année (l’exercice). 3 exceptions :

· la journée complémentaire

la journée comptable du 31/12 se prolonge fictivement jusqu’au 31/01 (en fonctionnement) pour permettre l’émission des mandats correspondant à des services faits pendant l’exercice considéré et des titres de recettes correspondant à des droits acquis par la commune au cours du même exercice.

· Les reports de crédits. Les crédits non utilisés à la clôture de l’exercice sont annulés. Pour être utilisés l’année suivante, ils doivent faire l’objet d’une autorisation. Les crédits relatifs à des opérations d’investissement peuvent être reportés sur l’exercice suivant s’ils n’ont pas été réalisés mais engagés (mandatés). Ce sont les « restes à réaliser ».

· Les autorisations de programmes. Autorisation du conseil municipal d’étaler certaines dépenses sur plusieurs années.

En fonctionnement, les opérations n’ayant pas donné lieu à facturation mais dont le service est fait avant le 31/12, peuvent être réalisées. C’est un jeu d’écritures qui régularise la comptabilité. C’est ce que l’on appelle le rattachement des charges et des produits à l’exercice.
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b) L’unité

Toutes les dépenses et les recettes sont inscrites dans le budget. Le budget figure dans un seul document  - 2 exceptions :

· La multiplicité des documents budgétaires (BP,BS, DM)

· Les budgets annexes. Il servent à individualiser les dépenses et les recettes d’un service, permettant ainsi de définir le tarif à appliquer (service de l’eau, restaurant administratif, etc.).

c) L’universalité

Les dépenses et les recettes doivent être présentées de façon distincte. Les dépenses et les recettes ne doivent pas être affectées l’une à l’autre c’est – à – dire que les recettes encaissées viennent « grossir » la caisse commune. Ce principe permet d’éviter que des dépenses ne soient effectuées par un service qu’à la condition que des recettes aient été réalisées par ce service. 2 exceptions :

· Les budgets annexes permettent d’affecter les recettes d’un service aux dépenses de ce service.

· Les recettes affectées : les recettes sont affectées par section.

d) L’antériorité

Le budget doit être adopté avant le 01/01 de l’exercice. La commune peut cependant adopter son budget jusqu’au 31/03 (15/04 : renouvellement des conseils municipaux).

e) L’équilibre

Les dépenses et les recettes doivent être égales. Un budget est considéré en équilibre réel si :

· Les dépenses et les recettes sont égales dans chaque section.

· Les dépenses et les recettes sont évaluées de façon sincère.

· Le remboursement du capital de l’annuité de la dette est autofinancé.

5. Lire un document comptable

· 1 partie comptable

· les annexes (subventions, etc.)

Dans la partie comptable, les documents fondamentaux sont les équilibres financiers des deux sections. Ces documents reprennent les grandes masses (groupes de dépenses) par chapitre en distinguant les mouvements réels et les mouvements d’ordre. Les mouvements réels prennent en compte :
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· en section de fonctionnement :

· la gestion des services en dépenses et en recettes (charges à caractère général, masse salariale)

· les charges (intérêts de la dette) et les produits financiers

· les charges et produits exceptionnels

· en section d’investissement :

· les dépenses financières (remboursement de la dette) et les dépenses d’équipement

· les ressources propres et l’enveloppe d’emprunts nécessaires au fonctionnement des programmes d’investissement

Les mouvements d’ordre sont exclusivement des mouvements permettant de basculer des crédits d’une section à l’autre.

6. L’intervention du Préfet, de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) et du tribunal administratif (TA).

Contrôle de légalité – le Préfet saisi le tribunal administratif – appel possible en Conseil d’Etat. Le contrôle de l égalité est exercé par le TA après que le Préfet l’est saisie. 
Le Préfet peut saisir la CRC pour avis dans les cas suivants :

· le vote du budget n’est pas fait dans les délais

· les dépenses obligatoires ne sont pas couvertes

· le budget est voté en déséquilibre

· il existe un déficit important (Plus de 10% des recettes de fonctionnement pour les communes de moins de 20000 habitants et plus de 5% pour les communes de plus de 20000 habitants)

7. La consultation du budget.

Le budget est publié.

Un débat d’orientation budgétaire a lieu en conseil municipal dans les communes 3500 habitants et plus – la séance est publique.

Les séances du conseil municipal sont publiques.

Après le vote, les décisions sont afficher.

Toutes les personnes physiques et morales françaises et étrangères peuvent demander la communication des procès – verbaux du conseil, des budgets, des comptes et des arrêtés ( loi du 06/02/1992). Sont communiquer avec le budget, la situation financière de la commune, les subventions accordées aux associations, les emprunts, etc.
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La consultation des comptes et des budgets peut aussi se faire auprès des services déconcentrés de l’Etat.

8. La réforme de matériels

9. les marchés publics

Le décret N°2004-15 du 07/01/2004 portant code des marchés publics abroge et remplace le décret N°2001-210 du 07/03/2001. Il est entré en vigueur le 10/01/2004. 

Deux points forts dans cette nouvelle réglementation : la transparence et la responsabilité de l’acheteur public.

Le décret N° 2004/1298 du 26/11/2004 complète et modifie le décret de 01/2004.

a) les marchés de fournitures et de services

· jusque 4000,00 euro HT

· publicité

pas de publicité

· procédure

pas de mise en concurrence. Pas de formalités particulières. Ils ne sont pas transmis au contrôle de légalité.

· Plus de 4000,00 euro et jusque 90000 euro HT

· publicité

l’acheteur doit utiliser le moyen de publicité le mieux adapté entre la presse écrite, l’affichage et internet. Il n’est plus question de 3 devis. Même avec 3 devis, la collectivité territoriale peut se voir attaquer au tribunal administratif par un fournisseur qui estimerai ne pas avoir été avisé de l’intention de la Mairie d’acheter tel ou tel matériel.

· procédure

procédure adaptée, c’est – à – dire que ce type de marché ne nécessite pas de formalités préalables. Ils ne sont pas transmis au contrôle de légalité.

· de 90000 euro HT à 230000 euro HT

· publicité

l’avis d’appel public à la concurrence doit être publié soit au bulletin officiel des annonces des marchés publics ou dans un journal d’annonces légales (et éventuellement dans un journal spécialisé).

· procédure

c’est la même que pour les achats jusqu’à 90000 euro HT.

· plus de 230000 euro HT

· publicité

l’avis d’appel public à la concurrence est publiée dans le bulletin officiel des annonces des marchés publics et dans le journal officiel de l’union européenne.

· Procédure

Appel d’offres (ou dialogue compétitif si les conditions de l’article 36 sont réunies).

Appel d’offre :

Dialogue compétitif : 

b) L’évaluation des marchés.

Les acheteurs justifient eux – mêmes la cohérence de la définition de leurs besoins. C’est – à – dire que les acheteurs  

c) La recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse

Les critères de sélections des candidatures et des offres doivent être en adéquation avec les besoins.

Les critères de choix doivent être pondérés ou hiérarchisés.

2- Le responsable du matériel

1. Plusieurs possibilités

· Le responsable du service

· Un adjoint au responsable du service

· Un gradé

· Un agent

· Une secrétaire

2. La perception du matériel

Encore une fois plusieurs possibilités s’offrent au responsable du service. Le matériel peut être donné par :

· Le responsable du matériel

· Les agents eux – mêmes qui le consignent sur un cahier permettant au responsable du matériel de tenir à jour la gestion des stocks

3- La gestion des stocks

1. Le registre

Un registre des entrées, des sorties et de l’état des stocks est tenu à jour par le responsable du matériel.

2. Le matériel embarqué

Le responsable du matériel tient aussi à jour la liste du matériel qui se trouve dans les véhicules (alcootests, couvertures de survie, bloc notes, jumelles, appareil photo, gants en latex, craies, fiches pour les fourrières, carnets d’immobilisation, mètre, etc.).

4- Le règlement intérieur

Un règlement intérieur peut être institué dans un service de police municipale. Il peut comprendre une partie consacrée au matériel.

Exemplaire de ce que l’on peut mettre dans ce document :

Article   :

Le service dispose :

· Enumération du matériel en dotation dans le service (locaux, véhicules, base radio, radio portatives et radio embarquées, téléphones portables, ordinateurs, armement, etc.).

Article   :

Le personnel utilisateur du matériel est responsable de son usage.

Article   :

Avant le départ sur le terrain, l’agent utilisateur vérifie le bon fonctionnement du matériel qu’il a en dotation et de celui qu’il perçoit pour sa mission.

Article   :

Chaque agent est responsable du matériel qui lui est remis en dotation.

Article   :

Toute anomalie et/ou dégradation, mauvais fonctionnement, perte ou vol doit être signalé au responsable du service. Un compte – rendu est rédigé à cette occasion.

Article   :

Le véhicule de service est lavé une fois par semaine et plus si nécessaire.

§1 locaux et matériels

Article   :

Le matériel qui se trouve dans les véhicules est remis à sa place après utilisation.

Article   :

Les locaux du service de police municipale sont fermés à clefs lorsque les fonctionnaires n’y sont pas présents.

Article   :

Les lumières des locaux du poste de police municipale sont éteintes lorsque les fonctionnaires ne s’y trouvent pas.

§2 prise et fin de service. En cours de service.

Article   :

Avant de partir sur le terrain, les agents perçoivent :

· Leur armes et signent la perception sur le registre prévu à cet effet. Le responsable du service, l’un de ses adjoints, le chef d’équipe ou le chef de patrouille contresigne ce même registre. 

· Leur radio. 

· Le téléphone portable.

· Le matériel pour la mission (cinémomètre, sonomètre, etc.).

Article   :

Si les agents utilisent le véhicule de service, ils renseignent le carnet de bord de celui – ci. Le service garage est avisé lorsque la vidange doit être effectuée.

Article   :

A leur retour de patrouille, les agents réintègrent :

· Leurs armes et signent la réintégration sur le registre prévu à cet effet. Le responsable du service, l’un de ses adjoints, le chef d’équipe ou le chef de patrouille contresigne ce même registre. 

· Leur radio.

· Le téléphone portable.

· Le matériel perçu pour la mission.

§3 carte professionnelle

Article   :

Le port de la carte professionnelle est obligatoire pour l’exercice des fonctions, ainsi que les commissions (bruit, urbanisme) lorsque les policiers en sont titulaires.

Article   :

L’usage de la carte professionnelle ne se justifie que pendant ou à l’occasion de l’exercice des fonctions.

Article   :

Chaque agent doit prendre les dispositions nécessaires pour conserver sa carte professionnelle en bonne état et en éviter la perte ou le vol.

Article   :

Toute perte, dégradation, perte ou vol de la carte professionnelle doit être signalée au responsable du service. Un compte – rendu est rédigé à cet effet.

Article   :

La carte professionnelle peut être demandée par le responsable du service, l’un de ses adjoints ou un chef d’équipe à tout moment pour en vérifier le port.

Article   :

La carte professionnelle est à rendre au responsable du service dans les cas suivants :

· Mutation

· Retraite

· Suspension

· Exclusion

· Disponibilité

· Démission

§4 armement

Noter les mesures de sécurité (obligatoires et non obligatoires) qui ont été prises pour la sécurité des armes (armoires fortes, coffres – forts, pièce sécurisée, qui dispose de la clef ou des clefs, etc.).

Rappel sur le registre à signer à chaque perception et réintégration des armes.

Rappel sur le registre qui est tenu par le responsable du service (stocks et attributions des armes).

II) L’entretien du matériel

A) Les véhicules

1. Le carnet de bord

Il est nécessaire pour les véhicules automobiles, les moto, les cyclomoteurs. Il permet au responsable du service :

· d’exercer un « contrôle » sur l’utilisation des véhicules, 

· de tenir à jour les diverses réparations qui ont été faites et à quel moment,

· de savoir à quel moment le véhicule doit être envoyé au garage pour la vidange. Cela permet au responsable du service, à ses adjoints, aux chefs d’équipes de prévoir les patrouilles sans ce véhicule. 

2. Le nettoyage

Les véhicules peuvent être nettoyer, au choix du responsable du service et aussi selon l’organisation de la Mairie, par :

· Le garage municipal. Dans ce cas prévoir un moment fixe dans la semaine qui devra être respecté par tous (hormis les cas d’urgence).

· Les policiers municipaux  ou le responsable du matériel et ceci :

· au garage municipal qui mettra le matériel nécessaire à disposition des agents,

· dans un service extérieur (garage, station de lavage) lorsqu’un contrat aura été passé par la Mairie (système de carte par exemple),

· dans les locaux de la police municipale si le service dispose du matériel nécessaire.

B) Les armes

1. Le kit de nettoyage

Le service doit posséder un ou plusieurs kit de nettoyage pour les armes à feu s’il en possède. L’entretien d’une arme se fait par l’agent a qui elle est confiée et ceci dans la pièce sécurisée ou toute autre endroit du poste de police qui soit isolé des locaux dans lesquels il y a du passage (vestiaires, accueil, etc.) et qui soit isolé du public. Prévoir un bac à sable ou un tube à sable.

2. Les dates d’utilisation

Vérifier les dates d’utilisation qui se trouve sur les aérosols lacrymogènes ainsi que sur les aérosols de décontamination (bien qu’il ne s’agisse pas d’arme).

C) Le cinémomètre

Il doit être vérifier tous les ans soit par l’organisme qui l’a vendu, soit par le SGAP(METZ). Dans les deux cas cette vérification est payante – à prévoir dans le budget.

D) Le sonomètre

Il doit être vérifier régulièrement comme suit :

· Vérification de l’appareil – tous les deux ans par le laboratoire national d’essai (certificat)

· Etalonnage – tous les deux ans par le laboratoire national d’essai (constat)

· Autovérification – tous les six mois par l’utilisateur(fiche)

· A chaque utilisation, il faut le tester avec un testeur (l’étalon)

E) Le matériel courant

Il s’agit des radios, des téléphones portables des lampes torches, etc. et généralement de tous les appareils qui fonctionnent avec des piles ou des batteries.

· En vérifier le fonctionnement régulièrement. 

· Une batterie est prévue pour un certain nombre de rechargement. 

· Il est préférable de laisser se décharger complètement une batterie avant de la mettre en recharge. 

F) Le rôle du responsable du matériel

· Gérer les stocks

· Effectuer les commandes (dans tous les cas, c’est le responsable du service qui signe les bons de commande)

· Faire des propositions d’achats au responsable du service

· Vérifier les dates d’utilisation des matériels

· Etre en relation avec les fournisseurs

· Entretien du matériel

Le rôle du responsable dépend de son niveau de responsabilité

G) Le rôle des agents

Ils doivent :

· Vérifier l’état de fonctionnement du matériel qu’ils ont en dotation

· Signaler les dysfonctionnements, les dégradations, les vols ou les pertes de matériel (rédiger un compte – rendu)

· Nettoyer leur arme à feu

· Nettoyer les véhicules si cette tâche leur incombe

H) Le rôle des gradés

Ils doivent :

· S’assurer que les agents vérifient leur matériel et que l’entretien (armes, ,véhicules) est fait

· S’assurer de la bonne utilisation du matériel

· Faire signer les perceptions et les réintégrations des armes et les signer aussi

· Faire émarger une note lors de la perception ou de la réintégration de matériel par un agent (arrivée, mutation, etc.)

Bien – entendu les responsabilités et le rôle de chacun dépend de l’organisation du poste de police et notamment des effectifs et du niveau de responsabilité que le responsable du service veut confier à ses agents.

I) Fiche de contrôle du matériel

Une fiche de contrôle du matériel, notamment pour les véhicules, le cinémomètre, le sonomètre, etc. peut être mise en place dans le service. Les utilisateurs note sur celle – ci avant la prise en compte du matériel et/ou lors de son utilisation, les anomalies constatées (matériel abîmé, les vérifications qui s’imposent de faire effectuer par le garage, etc.).

V - SECURITE DES DOCUMENTS ET AUTRES OBJETS A RISQUES

1. Les locaux

Un certain nombre de mesures ou tout au moins de précautions peuvent être prises ou sont à prendre :

· Les locaux doivent fermer à clefs ainsi que les différentes pièces

· L’aménagement doit être fait de manière à tenir compte des points suivants :

· sécurité du personnel, du public et des armes –salle d’armes isolée du public, pas dans un lieu de passage, etc.)

· confidentialité des informations détenues par le service

· confidentialité de ce que disent les personnes qui se présentent au poste de police

· Les locaux peuvent être sécurisés par des grilles, et/ou une alarme et/ou une vidéosurveillance

· Les clefs des locaux sont données en nombre limité. Prévoir avec le service entretien les moments pendant lesquels les agents viendront les nettoyer

2. Les armes

D/2000-276 du 24/03/2000

Elles doivent être déposées dans un coffre – fort ou dans une armoire forte, scellés au mur ou au sol dans une pièce sécurisée du poste de police municipale.

Les munitions sont entreposées dans les mêmes conditions mais à part des armes.

La pièce peut être sécurisée par une grille, une porte blindée, une alarme, un système de vidéosurveillance, etc.

La pièce est isolée du public et des lieux de passage.

Le nombre de personnes détenant les clefs de la salle d’armes et du coffre – fort est limité.

3. les objets trouvés de valeur

Argent, bijoux, pièces d’identités, cartes bancaires, chéquiers, etc. doivent de préférence être entreposés dans un coffre – fort ou une armoire forte.

Ils sont enregistrés comme tout objet trouvé et la fiche est émargée par l’inventeur et l’agent qui reçoit l’objet.

4. Les données informatiques

Ces données sont à protéger des personnes non habilitées. Plusieurs solutions possibles :

· Mot de passe pour l’accès à l’ordinateur

· Mot de passe pour l’accès à certains fichiers

· Mot de passe pour l’accès au logiciel de police municipale, à win – af, à Tempo

· Les données peuvent être enregistrées par un serveur : données enregistrées et par conséquent récupérables en cas de problème informatique

5. Les documents (procédures, etc.) et matériels qui y sont assimilés (cachets officiels)

Les cachets officiels (Marianne, Police Municipale, etc.) sont de préférence rangés dans un coffre – fort tous les soirs.

Les documents intéressant le service sont de préférence rangés en dehors de la vue et de l’accès du public.

6. Les valeurs

Certains documents liés à la gestion des timbres – amendes sont considérés comme des valeurs. Il s’agit des timbres – amendes, des chèques, de la monnaie, des carnets à souches d’encaissement immédiat. Ils doivent être déposés dans un coffre – fort ou une armoire forte.

7. Les archives

Elles doivent être classées par année pour une utilisation plus facile. Elles doivent être entreposées si possible dans un endroit non accessible du public et autant que possible dans une pièce isolée du poste de police. En effet, des informations importantes sont contenues dans les archives : données nominatives et informations relatives à la commission de certains faits par les personnes. Ce sont les procédures, les mains- courantes, les bulletins de service, les fiches d’objets trouvés, les chiens dangereux, les statistiques du service, les timbres – amendes payées.
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1 - LES SUPERIEURS HIERARCHIQUES DU POLICER MUNICIPAL

Article L 2212-5 du CGCT ; article 21, 21-1 et D 15 du CPP


La loi du 15 avril 1999 n’a pas modifié les règles concernant la hiérarchie des agents de police municipale. Cette loi relative aux polices municipales a élargi les compétences des agents de police municipale, mais sans résoudre les difficultés qui existait déjà.

a) L’article 21 du CPP est depuis l’ordonnance du 04 juin 1960 l’article de référence des agents de police judiciaire adjoints.

Alors que la loi  sur les polices municipales date du 15 avril 1999, les missions des APM en leur qualité d’agent de police judiciaire adjoints n’ont pas changé depuis leur création par la loi du 09 juillet 1966.

· Selon l’article 21, il s’agit de missions immuables :

Les agents de police judiciaire adjoints ont pour mission :

-de seconder dans l’exercice de leur fonction les Officier de Police Judiciaire ;

-de rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;

-de constater, en se conformant aux ordres de leurs chef, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévue par les lois organiques qui leur sont propres. 

Le policier municipal dépend pour l’exercice de ses missions :

· de l’OPJ

· de son supérieur hiérarchique

b) L’OPJ professionnel est un supérieur hiérarchique du PM

· les dispositions de l’article 21-2 du CPP issue de la loi du 15 avril 1999

« Sans préjudice de l’obligation de rendre compte au maire qu’ils tiennent de l’article 21, les agent de police municipale rendent comptent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétente de tous crimes, délit ou contraventions dont ils ont connaissance.

Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l’intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l’alinéa précédent, au procureur de la république. »

L’agent de police municipale est obligé de rendre compte à l’OPJ tc de la PN ou de la gendarmerie.

c) les chefs hiérarchiques du policier municipal

L’article 21 du CPP ne définit ni les chefs hiérarchiques ni les chefs de la police municipale.

· l’article D 15 du CPP définit le supérieur hiérarchique du policier municipal.

Le contenu :

« Les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 21 rendent compte de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance sous forme de rapports adressés à leur chefs hiérarchiques. Ces derniers, qui ont la qualité d’Officier de Police Judiciaire, informe sans délai le procureur de la République en lui transmettant notamment les rapports de ces agents de police judiciaire, en application de l’article 19. »

Le supérieur hiérarchique est un Officier de police judiciaire.

Ce texte, qui est issue d’un décret du 24 août 1960 qui a été pris pour préciser la portée des dispositions de l’article 21 du CPP, n’a pas été abrogé par la loi du 15.04.1999.

L’article 21-2 , qui réduit de fait la portée des règles de transmission des rapports des policiers municipaux posée par l’article D 15, ne modifie pas la définition du supérieur hiérarchique.

Le texte est clair : « ces derniers qui ont la qualité d’officier de police judiciaire », imposent par conséquent des règles simples.

L’APM, qui est APJa, a pour interlocuteur dans l’exercice de ses fonctions, un OPJ. Il s’agit par conséquent, en ce qui concerne la commune, du maire ou de l’adjoint au maire.

Il ne s’agit  donc pas d’un supérieur exerçant une fonction administrative comme un secrétaire général, un directeur…

d) les pouvoirs de l’OMP

Il exerce les fonctions du PR pour les contraventions des 4 premières classes :

-poursuivre ou classer

-requérir des peines devant le tribunal de police.

Il est par conséquent l’interlocuteur du policier municipal pour de nombreuses infractions relevant de sa compétence.

A noter : en application de l’article 44 du CPP, le PR a autorité sur les OMP de son ressort. Il peut dénoncer les contraventions dont il est informé et leur enjoindre d’exercer des poursuites. En vertu de ce texte, il est parfois utile d’en référer au procureur de la république si vous estimez que l’OMP classe facilement vos procédures et ne leur donne pas suite.

2 – ACTES NECESSITANT UNE RELATION AVEC L’OPJ tc

« Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que   dans les cas déterminé par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites. »
Toute intervention de Police doit respecter un cadre légal.
Il appartient donc au policier intervenant de discerner le cadre juridique dans lequel il se situe. Ce cadre est défini par un ensemble de textes officiels : lois, règlements, circulaire auxquels a été ajouté le Code de Déontologie.


Le pouvoir de police est très important puisqu’il peut aller jusqu’à porter atteinte aux libertés fondamentales reconnues par la Constitution, par l’usage de la force ou la rétention momentanée.


Toute arrestation illégale entraîne l’annulation de la procédure mais peut aussi engendrer des poursuites pénales à l’encontre des agents de Police Municipale.


C’est pourquoi, il est indispensable que lors de toute intervention, l’agent de police municipale, après avoir apprécié la situation, ait une parfaite connaissance des textes qui définissent sa possibilité d’action, et par le fait même, en limitent les pouvoirs. C’est pourquoi que le mode de transmission apparaît un élément important pour se mettre en relation avec l’OPJ tc de la police ou de la gendarmerie nationale.

Les principaux cadres d’actions où s’exercent les pouvoirs de police sont :

· le relevé d’identité

· le flagrant délit

· les mandats

· le contrôle de véhicule (DIA)

· la légitime défense

Tous ces actes nécessitent une relation directe avec l’Officier de Police Judiciaire de la Police ou de la Gendarmerie Nationale.


Le relevé d’identité :
Il s’agit d’une procédure intermédiaire entre le recueil d’identité et le contrôle d’identité. Il est prévu par l’article 78-6 du Code de Procédure Pénale et rappeler dans l’article 9 du Code de Déontologie. Il constitue le corollaire nécessaire des pouvoirs de verbalisation étendus des agents de Police municipale, notamment en matière de contraventions au code de la route et aux arrêtés de police du Maire.

Il permet à l’agent de police municipale, lorsqu’il constate une infraction qu’il est habilité à verbaliser, de demander au contrevenant de lui présenter un document établissant son identité, dont relève les mentions afin d’établir le procès-verbal.

· Les agents de police municipale ne peuvent pas vérifier la réalité de l’identité ainsi fournie.

· Si le contrevenant se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité les agents de police en rendent comptent immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut leur ordonner de lui présenter sans délai le contrevenant.

Les agents de police municipale disposent alors d’un pouvoir de contrainte, mais qui doit rester strictement proportionné et réduit à la durée nécessaire pour amener le contrevenant devant un officier de police judiciaire, cette rétention s’effectuant alors sous la responsabilité de celui-ci.

· Hormis cette hypothèse, les agents de police municipale ne peuvent retenir le contrevenant. L’officier de police judiciaire est seul habilité à décider de son éventuelle rétention.

Tout manquement à cette règle peut engager la responsabilité des agents de police municipale pour séquestration arbitraire (article 224-1 et 432-4 du code pénal).


Le dépistage de l’imprégnation alcoolique

Comme pour le relevé d’identité  et afin de réduire au strict nécessaire leur pouvoir de contrainte sur les personnes, l’article L 234-4 du code de la route prévoit qu’en cas de résultat positif du test de dépistage de l’imprégnation alcoolique ou en cas de refus du conducteur de subir les épreuves de dépistage, les agents de police en rendent comptent immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui leur donne les instructions qu’il estime nécessaire.


S’il leur ordonne de lui présenter le contrevenant, les agents de police municipale doivent exécuter sans délai, en usant de la force strictement nécessaire à cet effet. Agissant sous les ordres de l’officier de police judiciaire, la retenue s’effectue sous sa responsabilité.


Cette procédure est également rappelée dans l’article 10 du Code de déontologie.

Le flagrant délit


Aux termes de l’article 73 du code de procédure pénale et de l’article 11 du Code de Déontologie, « dans les cas de crime flagrant et de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire le plus proche ».


Ainsi, les agents de police municipale peuvent, comme tout citoyen, appréhender l’auteur d’un crime ou d’un délit flagrant, passible d’une peine de prison, et exercer une action coercitive sur les délinquants pris sur le fait. Cette possibilité offerte devient une impérieuse nécessité pour les agents de police municipale, qui sont des acteurs à part entière de la sécurité publique.

L’article 12 du code de déontologie précise même lorsqu’il n’est pas en service, le policier municipal est tenu d’intervenir de sa propre initiative pour porter assistance à toute personne en danger.




Cette procédure ne nécessite pas l’approbation de l’OPJ mais il faut savoir rendre compte de manière précise. Dans le cas présent, en attente de la transmission du rapport d’intervention, une fiche de mise à disposition est fortement conseillée. 

Les mandats

Art. D. 13   Les agents de police judiciaire secondent les officiers de police judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, en se limitant strictement aux opérations qui leur sont prescrites et sans que puisse leur être délégué aucun des pouvoirs propres de l'officier de police judiciaire chargé de l'enquête.

En outre, les agents de police judiciaire ont notamment pour mission d'assurer l'exécution: 

1o Des mesures de contrainte contre les témoins défaillants en 

Application des articles 62, 109, 110 et 153 du Code de procédure pénale;

2o Des mandats d'amener, de dépôt, d'arrêt et des ordonnances de prise de corps;

3o Des arrêts et des jugements de condamnation;

4o Des contraintes par corps.

(Décr. no 60-898 du 24 août 1960) «Les agents de police judiciaire énumérés aux articles 20 et 21 n'ont, en aucun cas, qualité pour décider des mesures de garde à vue.»

3 – LES ACTES NECESSITANT UNE RELATION AVEC LE PERSONNEL DE LA POLICE OU DE LA GENDARMERIE NATIONALE

LA LOI N° 2003-239 DU 18 MARS 2003 POUR LA SECURITE INTERIEURE (LPSI) A ETE PUBLIEE AU JOURNAL OFFICIEL DU 19 MARS 2003. 

Elle donne compétence aux policiers municipaux pour la consultation des fichiers :

Aux termes des articles L 330-2 et R 330-3 du code de la route, les informations contenues dans le fichiers national des immatriculations, à l’exception de celles relatives aux gages constitués sur les véhicules à moteur et aux oppositions au transfert du certificat d’immatriculation, sont communiquées sur leur demande aux agents de police municipale par les services de police ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents, aux seuls fins d’identifier les auteurs des infractions au code de la route qu’ils sont habilités à constater.

L’article 86 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure a modifié l’article L 225-5 du code de la route, afin que les informations contenues dans le système national des permis de conduire, relatives à l’existence, la catégorie et la validité du permis de conduire, puissent être communiquées sur leur demande aux agents de police municipale par les préfectures territorialement compétentes (article R 225-5 du code de la route), aux seuls fins d’identifier les auteurs d’infractions au code de la route qu’ils sont habilités à constater.


Il en résulte que le chef de service doit en amont prévoir les modalités de consultation avec le service de la gendarmerie ou de la police nationale. (Convention de coordination)


D’autres domaines de compétences précis doivent être également pris en compte techniquement soit entre responsable par le biais de notes de service ou à travers la convention de coordination afin de donner un rouage à la relation des forces de police et une cohérence. En effet, dans le domaine de la rétention du permis de conduire, ce domaine doit être pensé sur le mode de transmission des documents entre les différentes polices.

4 - LA CONVENTION DE COODINATION

 

 Réf :

· Loi du 15 avril 1999

· Article L 2212-6 du Code Général des Collectivités Territoriales

· Décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 déterminant les clauses de la convention type de coordination prévue à l’article L. 2212.6 du code général des collectivités territoriales.

· Circulaire NOT/INT/D/300058/C 

· Circulaire NOR/INT/D/0000071/C

· Circulaire INT/D/01/00251/C du 04.09.2001

· Circulaire NOR/INT/D/00/00174/C du 28.07.2000

· Circulaire NOR/INT/D/04/00103/C 2004

 

PRESENTATION :

 


Il s’agit de la pierre triangulaire de la loi du 15 avril 1999. La police municipale participe aux missions de sécurité publique au côté et en complément de la police nationale et de la gendarmerie nationale.

 


Cette participation nécessite, tant dans l’intérêt des citoyens que dans celui des agents de police municipales et de la police nationale et de la gendarmerie nationale ; une coordination étroite entre ces forces de sécurité, s’agissant aussi bien des missions de police administrative que de police judiciaire. Cette coordination est formalisée dans une convention signée par le préfet et le maire. (Article L 2212-6 et R 2212-1 du CGCT)

 1 - PORTEE DE LA CONVENTION TYPE

 
 
 
Le décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 renvoie à une annexe, également publiée au journal officiel, le modèle de la convention type de coordination. L’objectif recherché est d’assurer la meilleure coordination possible entre les différents services en charge de la sécurité publique sur le territoire de la commune. Cette coordination doit se faire dans le respect, d’une part, des compétences de chaque service et, d’autre part, des pouvoirs du maire, en tant que responsable hiérarchique, direct, ou par délégation qu’il donne à ses fonctionnaires territoriaux du service de police municipale.

 


Comme le font clairement apparaître les débats parlementaires, et comme le rappelle une circulaire du 16 avril 1999, le législateur n’a pas entendu créer un rapport de conformité entre la convention que votre mairie signera et le modèle de convention figurant en annexe du décret. En tout état de cause, la convention de coordination ne saurait s’écarter des termes de la loi.

 


Il est recommandé au Préfet d’établir une phase de discussion ouverte et constructive afin d’élaborer une convention réglant les modalités concrètes de la coordination, de façon opérationnelle, dans le souci d’assurer la meilleur efficacité des interventions des services de l’Etat, d’une part, de l’exécution des missions des agents de police municipale, d’autre part, notamment en terme de présence sur la voie publique des forces et des agents en charge de la sécurité.

 


Le procureur de la république peut être saisis, pour avis, soit au terme de la phase discussion avec le maire, soit en amont, si la nécessité s’en fait sentir. Son avis est particulièrement requis sur les stipulations destinées à assurer l’efficacité de la procédure du relevé d’identité et du dépistage d’alcoolémie, et de la transmission aux officier de police judiciaire des procès-verbaux établis par les agents de police municipale.  


En 2004, la circulaire NOR/INT/D/04/00103/C apporte des modifications quant à la signature des conventions. Cette circulaire précise,en effet, que lorsque les circonstances le justifient et si les préfets le jugent opportun, ils peuvent déléguer leur signature au directeur départemental de la sécurité publique ou au commandant du groupement de la gendarmerie. 

2 – LE CONTENU

A - PREAMBULE

 

  


Le préambule de la convention rappelle qu’il n’existe aucun partage du territoire communal entre les forces ou les agents en charge de la sécurité publique : La police et la gendarmerie nationales, d’une part, les agents de police municipale, d’autre part, peuvent intervenir sur la totalité du territoire communal, dans le cadre de leurs compétences propres.

 


Il faut rappeler à cet égard que les compétences des agents de police municipale sont aujourd’hui précisément définies par le code général des collectivités territoriales, par la loi du 15 avril 1999, ainsi que des textes spéciaux. Outre les missions d’îlotage qu’ils s’assuraient déjà, dans un grand nombre de commune ( mission relevant du 1er alinéa de l’article 2212-5  du code général des collectivités territoriales), Les agents de police municipale avaient déjà compétence pour verbaliser des infractions liées au stationnement gênant, au défaut d’affichage du certificat d’assurance des VL, au stationnement et à la circulation des véhicules dans la cours des gares, ainsi que certaines infractions relevant de polices spéciales (police de salubrité ; bruit de voisinage ; publicité, enseignes et pré enseignes…). Outre ses pouvoirs, ils ont désormais compétence pour verbaliser les infractions aux arrêtés de police du maire et les infractions aux règles de circulation, ils peuvent également procéder aux dépistages d’alcoolémie prévus par l’article L 1er du code la route.

 


En revanche, comme le rappelle le préambule de la convention type, les agents de police municipale n’ont pas compétence pour effectuer des missions de maintien de l’ordre, par exemple en cas de manifestations récréatives ou sportives sur le territoire communal.

 

B - SUIVI ET DUREE DE LA CONVENTION

 

 

 

 


La loi du 15 avril 1999 n’a pas précisé la durée de la convention de coordination. La convention type, dans son article 15, retient une durée de 5 ans, renouvelable par tacite reconduction. Cette durée n’a donc pas de valeur législative ou réglementaire. L’objectif est de garantir la stabilité des rapports entre la police municipale et la police ou la gendarmerie nationale. 

 


L’existence de la convention de coordination est la condition de l’armement des agents de police municipale, et, dans les communes dont le service compte au moins 5 emplois d’agent de police municipale, de leur travail de nuit. Il n’est donc pas dans l’intérêt des maires qui désirent présenter des demandes d’autorisation de port d’arme pour leurs agents de police municipale que la convention fixe une durée de validité inférieur à 5 ans.

 


Par ailleurs, une période de préavis de 6 mois, en cas de volonté unilatérale de dénonciation apparaît nécessaire, compte tenu des effets de cette dénonciation (désarmement des agents qui auraient une autorisation de port d’arme ; réorganisation ou adaptation éventuelle des modalités d’organisation des services en charge de la sécurité). La dénonciation, si elle doit intervenir, doit respecter les règles de forme prévues par la convention, et notamment la règle et la durée du préavis, de façon à éviter tout risque de contentieux sur ce point.

 

Le responsable des forces de sécurité de l’Etat dans la commune et le responsable de la police municipale doivent informé le préfet des conditions d’application des conventions qui aura été signé, afin, en tant que besoin, d ‘en adapter les stipulations tel est l’objet de l’article 13 de la convention type. 

 


Enfin, il doit être organisé avec le maire et le préfet une réunion annuelle d’évaluation de la convention. Le préfet doit informé le procureur de la république comme le prévoit l’article 14 de la convention type.

 

3 - NATURE ET LIEUX DES INTERVENTIONS

 
 

Le chapitre 2 de la convention type de coordination n’appelle pas de commentaires particuliers. Il a pour objet de définir précisément, dans l’espace ou par nature de manifestations, celles dont la surveillance peut être confiée à la police municipale. Conformément au principe énoncé, il n’existe aucun partage du territoire entre le service de police municipale et les services de police ou de la gendarmerie nationales, ces missions, même lorsqu’elles sont confiées à la police municipale par convention de coordination, ne sont pas exclusives de celles que la police ou la gendarmerie nationales pourraient être conduites à faire. Mais, dans un souci de rationalisation de l’emploi des agents ayant compétence en matière de sécurité publique. IL est particulièrement utile de définir, dans la convention, les missions prioritaires de la police municipale. Tel est l’objet des articles 6 à 11 de la convention type.

 


Il faut rappelé que la police municipale a compétence en matière de verbalisation des excès de vitesse (art. R 232 et R 232-1 du code de la route, auxquels renvoie l’article R 249-1 nouveau résultant du décret n° 2000/277 du 26 mars 2000). Dans le même souci de rationalisation de l’emploi des forces et agents en charge des forces de sécurité, le responsable de la police municipale devra informer le responsable des forces de sécurité de l’Etat de l’organisation de tels contrôles de vitesse par la police municipale (art. 11 de la convention type).

4 - MODALITES DE LA CONVENTION

 
 
 

 


Le chapitre 1er de la convention type a trait aux modalités de la coordination. Les clauses qui y figurent ont une vocation très pratique. Il s’agit de fixer (article 1er ) la fréquence, les lieux et autres modalités des réunions périodiques d’échange d’informations sur les éléments dont la police municipale, d’une part, la police ou la gendarmerie nationales, d’autre part, peuvent avoir connaissance, et ayant trait à l’ordre et à la sécurité publique. Cet échange porte aussi sur l’organisation matérielle des missions qui nécessitent une coordination. 

 


L’article 2 traite spécialement de l’îlotage, même si ce terme n’apparaît pas explicitement dans la convention type de coordination. D’une part, le responsable des forces de sécurité de l’Etat doit être informé des itinéraires et des horaires des missions d’îlotage effectuées par les agents de police municipale. D’autre part, pour garantir la sécurité même des agents en charge de la sécurité sur le territoire communal, qu’ils relèvent de l’Etat ou de la commune, le responsable de la police municipale indiquera au responsable de la police nationale ou de la gendarmerie nationale le nombre d’agents de police municipale effectuant des missions d’îlotage, et, le cas échéant, s’ils sont armés.

 


La convention type prévoit que ces missions peuvent être conjointes. Cette faculté doit être laissé à la libre appréciation des responsables de terrain. Si des missions conjointes sont organisées, elles sont placées sous l’autorité fonctionnelle d’un fonctionnaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale.

 


 La loi du 15 avril 1999 prévoit que les agents de police municipale peuvent relever l’identité des contrevenants en cas de contravention aux dispositions des arrêtés de police de maire. Ils peuvent par ailleurs procéder à des dépistages d’alcoolémie.

 


Le relevé d’identité et le dépistage d’alcoolémie supposent que les agents de police municipale puissent joindre à tout moment l’officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationales territorialement compétent, qui leur donnera les instructions nécessaires. La loi du 15 avril 1999 prévoit aussi les modalités de transmission au parquet des procès-verbaux dressés par les agents de police municipale, par l’intermédiaire des officier de police ou de la gendarmerie nationales. 

 


La coordination prévue par la convention type doit garantir l’application effective de ces dispositions. C’est la convention qui précisera les modalités pratiques de la communication entre les agents de police municipale et ceux relevant des forces de sécurité de l’Etat. A cet égard, l’article 5 de la convention type prévoit que les communication entre la police municipale et les forces de sécurité de l’Etat se font, soit au moyen d’une ligne téléphonique réservée, soit au moyen de liaisons radiophoniques, dont l’installation est à la charge de la commune. Cette dernière disposition se justifie dans la mesure où la création d’une police municipale ne dépend que de l’initiative communale.

 


Bien entendu, compte tenu notamment du caractère communicable de la convention de coordination, celle-ci ne devra comporter aucune indication confidentielle, portant par exemple sur les numéros au moyens de communication utilisés entre la police ou la gendarmerie, d’une part, la police municipale, d’autre part. 

5 - LE CHAMP D’APPLICATION

A - CAS DANS LESQUELS LA CONVENTION DE COORDINATION EST FACULTATIVE

 

 

 

L’article 2212-6 du code général des collectivités territoriales précise qu’une convention de coordination peut être conclue, à la demande du maire, lorsque le service de police municipale compte moins de 5 agents.

 


Compte tenu des effets attachés à l’absence de convention, si le maire, en dépit d’un effectif d’agents de police municipale inférieur au seuil de 5, souhaite disposer d’agents armés, il doit nécessairement conclure une convention de coordination. A défaut, les agents seraient aujourd’hui armés ne pourrait plus continuer à l’être.

 


Autrement dit, dans les communes dont le service de police municipale compte moins de 5 emplois, la convention de coordination est facultative. Elle est toutefois nécessaire si le maire souhaite que ses agents de police municipale puissent être armés. 

B - CAS DANS LEQUELS LA CONVENTION DE COORDINATION EST OBLIGATOIRE

 

 


Aux termes de l’article L 2212-6 du code général des collectivités territoriales, la signature d’une convention de coordination est obligatoire dès lors que le service de police municipale compte au moins cinq agents de police municipale. Ce seuil est celui permettant une véritable organisation en brigade d’un service de police municipale, permettant en particulier un travail de nuit.


 Le seuil à partir duquel la signature de la convention de coordination est obligatoire prend en compte les agents recruté sur des emplois permanents ou à temps non complet, tel que définis par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant sur les dispositions statuaires à la fonction publique territoriale. Le seuil ne se calcule donc pas en équivalent temps plein, mais en emplois effectifs, qu’ils soient à temps complets ou à temps non complet.

 


Les emplois en question sont uniquement ceux relevant des cadres d’emplois définis, d’une part, par le décret n° 94-732 du 24 août 1994 modifié portant sur le statut particulier du cadre d’emploi des agents de police municipale, d’autre part, par le décret n° 2000-43 du 20 janvier 2000 portant sur le statut particulier du cadre d’emploi de chefs de service de police municipale. En revanche, n’entrent pas dans le calcul du seuil les autres agents de la commune qui peuvent, dans certain cas, participer à des missions de sécurité. Tel est le cas des gardes de champêtres, des agents communaux, titulaire ou non, employés à la surveillance de la voie publique (Art. R 250-1 du code de la route), et des agents titulaire de la commune relevant d’autre cadres d’emplois que ceux prévus par les décrets précités du 24 août 1994 et 20 janvier 2000, chargés d’assister temporairement les agents de police municipale (Art. L 412-49-1 du code des communes). De la même façon, les agents locaux de médiation sociale (loi n° 97-940 du 16 octobre 1997), ne sont pas comptés dans l’effectif de la police municipale.

C - CONSEQUENCES DE L’ABSENCE DE CONVENTION DE COORDINATION
  
 

L’absence de convention de coordination emporte deux conséquences importantes :

 

-         quel que soit l’effectif du service de police municipale, l’armement des agents est interdit, comme le prévoit le 1er alinéa de l’article 412-51 du code des communes, issu de l’article 8 de la loi du 15 avril 1999 ;

 

· dans les seuls communes comptant au moins 5 agents, l’absence de convention de coordination interdit également le travail de nuit, hormis la garde statique des bâtiments communaux et la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune, comme le prévoit le troisième alinéa de l’article L 2212-6 du code général des collectivités territoriales résultant de l’article 2 de la loi du 15 avril 1999. En revanche, dans les communes de moins de 5 agents, le travail de nuit est possible, alors même qu’aucune convention ne serait signée.  

Résumé :

Cette convention n’est obligatoire que dans certaines circonstances :

	Services de police municipale comptant « moins de 5 emplois d’agents de police municipale »
	Services de police municipale comptant « plus de cinq emplois d’agents de police municipale »

	Sur demande du Maire, si volonté d’assurer un travail de nuit (23 h – 6 h), autre que les gardes statiques des bâtiments communaux et la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune
	Obligatoire



	Sur demande du Maire, si volonté de doter les agents de police municipale d’armes.
	


V – LES MISSIONS NECESSITANT  UNE RELATION AVEC UN OPJ tc

 1 - LE CRIME OU LE DELIT FLAGRANT

Définit dans le Code de Procédure Pénale qui dispose dans son article 53 :

« Est qualifié de crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qu’il vient de se commettre. Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l’action la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d’objets, ou présente des traces ou indices, laissant penser qu’elle a participé au crime ou au délit. »

« Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d’une peine supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement ne peuvent être différées, le Procureur de la république peut décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l’enquête pour une durée maximale de huit jours. »

ANALYSE DE L’ARTICLE 53 DU C.P.P 

1 – « Est qualifié crime ou délit flagrant »

L’état de flagrance ne s’applique qu’aux seules crimes ou délits passibles d’une peine d’emprisonnement ainsi que les tentatives de crimes et délits et que la loi dispose expressément de l’existence d’une tentative punissable pour ce dernier.

2 – « Le crime ou le délit qui se commet actuellement »

Cela signifie qu’aucun délai ne s’écoule entre le moment où l’infraction est commise et celui où elle est découverte.

3 – «Ou vient de se commettre »

Le législateur admet qu’il peut encore y avoir crime ou délit flagrant lorsqu’un court délai s’est écoulé depuis la commission de l’infraction et le moment de sa découverte. Ce délai n’est pas précisé en revanche celui-ci peut être porté jusqu’à 15 jours à la condition que des actes soient effectués journellement par les enquêteurs.

4 – « Il y aussi crime ou délit flagrant lorsque dans un temps très voisin de l’action »

Par rapport à l’ancien Code de Procédure criminelle qui faisait état d’un « temps voisin de l’action » et l’actuel C.P.P qui dispose « un temps très voisin de l’action » le législateur à voulu restreindre le temps pendant lequel une infraction vient de se commettre !

5 – « La personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique »

Ne pas interpréter « la rumeur »  et la « clameur » publique !

L’article 53 du C.P.P s’il ne donne pas de définition de la clameur publique celle-ci consiste en un ou plusieurs cris sans pour cela indiquer une accusation précise car ces cris peuvent provenir de :

· de la victime elle-même

· des témoins de la commission de l’infraction

· ou des deux

En aucun cas pour le législateur la clameur publique n’est pas un indice suffisant de présomption d’imputabilité d’un crime ou d’un délit flagrant à l’endroit de celui qu’elle désigne pour justifier sa capture.

6 – « Ou la personne est trouvée en possession d’objet laissant penser qu’elle a participé au crime ou délit flagrant »

La personne suspectée est :

· trouvée porteur  d’un objet ayant servi à commettre un crime ou délit flagrant

· soit en possession d’objet volé

7 – « Ou présente des traces ou indices laissant présumer  qu’elle a participé au crime ou au délit »

A ce sujet les traces ou indices peuvent être de toute nature. En ce qui concerne ces traces ou indices celles-ci ne sont pas obligatoirement sur la personne mais peuvent être à proximité  laissant supposer l’imminence d’une infraction (Ex : des traces de pesage sur une porte à côté duquel se trouvait le suspect, ou bris de verre etc.. Dans ce cas l’indice le plus révélateur sera l’attitude même si juridiquement celle-ci ne sera pas reconnue par la jurisprudence.

LE DROIT D’APPREHENDER

L’article 73 du C.P.P dispose :

« Dans le cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’O.P.J le plus proche »

Cet article est une loi particulière qui autorise toute personne cela à titre exceptionnel à commettre un acte qui en d’autre circonstance serait illégal.

Pour l’A.P.M qui constate une crime ou un délit flagrant cette autorisation exceptionnelle de la loi devient  un devoir.

ANALYSE DE L’ARTICLE 73 :

1 – « dans le cas d’un crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine de prison »

Ce qui exclut les infractions contraventionnelles, mais aussi les délits punis d’une peine d’amende.

Exemple : Le fait de tracer des inscriptions sur les façades d’un immeuble d’habitation que le CP condamne d’une simple d’amende  d’un maximum de 25 000 f. (art.322-1 al 2ème  du C.P)

2 – « toute personne a qualité pour… »

L’article 73 ne s’applique pas essentiellement qu’aux A.P.M mais à toute personne témoin d’un crime ou d’un délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnent.

3 – «  en appréhender l’auteur »

Ce terme « appréhender » signifie se saisir de la personne… De ce fait il peut être fait usage de la force physique qui doit être strictement nécessaire pour maîtriser cette dernière.

4 – « et de le conduire devant l’O.P.J »

Une fois la personne appréhendée elle doit être conduite devant l’O.P.J territorialement compétent. Pour un simple citoyen cette interpellation représente des dangers pour lui-même de ce fait cela est exceptionnel en règle générale il le retiendra sur place en attendant les forces de police ou de gendarmerie. 

Le Policier Municipal doit noter avec exactitude l’heure d’interpellation afin d’écarter l’hypothèse d’une rétention abusive du mis en cause jusqu’à la présentation à l’O.P.J.

Elle servira en outre de base à toutes les exigences de la procédure qui s’en suivra.

2 – DECOUVERTE D’UN CADAVRE

L’expérience montre, en effet, qu’on trouve des traces ou des taches dans la  plupart des scènes de crime. 

Le parti que l’instruction criminelle peut tirer de l’étude de ces indices est considérable, car elle va permettre d’orienter et faciliter les investigations afin de faire émerger la manifestation de la vérité.

Aussi, pour que ces indices puissent se manifester dans toute leur force l’O.P.J doit immédiatement aviser les fonctionnaires de l’Identité Judiciaire afin qu’ils se déplacent cela en plus du Procureur de la République.

Le Chef de Service  ou le Chef de Police après avoir avisé l’O.P.J territorialement compétent et en attendant celui-ci, devra prendre toutes les dispositions relatives à la protection des traces ou taches car celle-ci sont très souvent fugitives et d’une grande fragilité et le moindre effleurement peut les détruire. 

Il ne faut pas oublier, par ailleurs, que les empreintes digitales latentes sont celles qui, après révélation présentent le plus de netteté et sont par la suite les plus utiles pour une identification.

Il est bon de rappeler l’article 9 de la Loi du 27 novembre 1948 qui concerne la protection des indices et édicte des peines contre ceux qui modifient l’état des lieux avant les premières opérations de l’enquête judicaire.

En conclusion, le Chef de Service de la Police Municipale devra lors d’une intervention sur une scène de crime prendre toutes les dispositions en donnant des instructions précises à ses subordonnés en attente de l’arrivée de l’O.P.J  territorialement compétent.

LA SCENE D’INFRACTION

DEFINITION

Tout lieu où s’est produit un fait qualifié crime ou délit et susceptible de comporter des informations permettant de :

· reconstituer une action ou un évènement (présence d’individus, mode opératoire, etc..)

· recueillir des indices physiques et biologiques qui pourront servir de preuve.

LA PROTECTION DES TRACES ET INDICES

Les premières précautions à prendre sont d’aviser immédiatement l’O.P.J qui fera le nécessaire pour demander l’intervention de l’Identité Judiciaire.

Il est recommandé après avoir fait évacuer les blessés s’il y a lieu, d’attendre l’intervention des spécialistes de l’Identité Judiciaire. 

Dans cette attente, le policier municipal doit protéger les lieux aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur.

En plein air :

· interdire l’accès dans un large rayon pour éviter que le terrain soit piétiné.

· protéger les traces fragiles contre les intempéries susceptibles de les altérer sur instruction déplacer les indices transportables à couvert après avoir noté avec précision leurs emplacements, en les saisissant avec précaution pour éviter de rajouter ses propres empreintes sur l’objet.  

· En présence de douilles sur le terrain, ne pas les ramasser car leurs positions peuvent permettre quelquefois de déterminer la position du tireur ; se contenter de les signaler d’une manière très visible en attendant l’O.P.J et les spécialistes de l’Identité Judiciaire.

A l’intérieur d’un bâtiment :

· ne pas toucher ou déplacer les objets avant que la photographie ne soit prise et les empreintes recherchées, car vous risquez d’effacer ou de brouiller une empreinte latente invisible à l’œil nu, mais qui une fois révélée peut s’avérer de meilleure qualité qu’une empreinte parfaitement lisible.

· pour les documents susceptibles de porter des traces, leur exploitation sera le plus souvent faite ultérieurement. Il conviendra dès lors de les saisir avec des pinces et de les protéger dans une enveloppe ou un sachet plastique.

· dans le cas de lettres anonymes demandez à la victime de ne pas ouvrir le prochain courrier de ce genre qu’elle serait susceptible de recevoir. Cette enveloppe sera transmise à l’Identité Judiciaire aux fins d’exploitation.

· S’il est nécessaire de transporter un objet avant que la recherche d’empreintes ne soit effectuée éviter d’emballer dans un chiffon, cela risque de les effacer.

· n’effectuez aucun prélèvement sur les lieux seuls les spécialistes de l’identité judiciaire peuvent opérer.

LA CONDUITE A TENIR SUR UN LIEU D’INFRACTION

Ce qu’il ne faut surtout pas faire !!

· ne pas modifier les lieux, sauf en cas de nécessité de porter secours aux victimes.

· modifier l’emplacement, la position, la tenue vestimentaire d’une victime décédée

· recouvrir le corps d’une victime décédée avec un linge (utiliser une feuille plastique) 

· manipuler une arme sans nécessité

· rassembler des éléments balistiques épars

Ce qu’il faut faire !!

· aviser l’O.P.J

· déterminer un périmètre de protection 

· faire évacuer les lieux mis à par les secours, dresser une liste des personnes déjà intervenues sur la scène, pour remise  à l’O.P.J

· protéger les traces fragiles contre les intempéries susceptibles de les altérer.

· Déterminer le cheminement utilisé par les premiers intervenants (pompiers, médecin, SAMU etc.…)

· Utiliser le même cheminement pour sortir d’une scène de crime et l’indiquer aux spécialistes de l’identité judiciaire

· En cas d’incendie aviser l’E.D.F

AIDE-MEMOIRE

A L’USAGE DES POLICIERS MUNICIPAUX

LES AVIS :

· aviser l’O.P.J

· les différents services de secours

· en cas d’incendie aviser l’E.D.F-G.D.F (souvent effectué par S/P)

· le Maire

· les services techniques de la mairie

· le service de relogement 

PENETRATION DES LIEUX :

· être attentif aux traces pouvant se trouver sur le sol (cheminement, les portes, les fenêtres, etc.)

· prendre des notes au sujet des vos premières observations

· ne toucher à rien, ne rien déplacer sur les lieux

EVACUATION DES LIEUX :

· évacuer les personnes présentes en un lieu adéquat, demander l’aide des voisins le cas échéant

· soins aux blessés en priorité.

· Choisir un P.C c'est-à-dire un endroit avec téléphone situé en dehors de la scène d’infraction.

INTERDICTION D’ACCES :

· barrer et interdire l’accès des lieux à quiconque sans distinction de grade ou de fonction (exception du médecin, avec des restrictions) 

· établir un périmètre de sécurité

PROTEGER LES TRACES :

· protéger les traces pouvant être détruites par les intempéries (les recouvrir)

· délimiter les voies d’accès ou de fuite de ou des auteurs
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3 - INTERVENTION SUR UN FORCENE RETRENCHE

Un différent grave, une crise de démence ou d’éthylisme, une dépression nerveuse aiguë, peut conduire un individu à se retrancher créant ainsi des situations dangereuses pour les intervenants, les tiers, ou la famille.

L’attitude du policier municipal doit en attendant les services spécialisés adopter les attitudes professionnelles qui sont :

· D’obtenir un maximum de renseignements qui pourront aider les services spécialisés, dans leurs actions.

· Se transporter sur place sans précipitation, et usage des signaux sonores et lumineux.

· Ne pas s’exposer ou exposer des tiers inutilement, maintenir éloignés les curieux

· Etablir un périmètre de sécurité

· Regrouper les dernières informations

· Aviser les services de secours, en leur demandant la discrétion lors de leur venue éventuelle

· Rendre compte au P.C de l’évolution de la situation

· Si possible en attente des services spécialisés amorcer le dialogue avec l’intéressé, cela sans prendre de risque.

· Une fois les services spécialisés sur place, leur prêter assistance.

4 - INTERVENTION EN CAS D’ALERTE A LA BOMBE

 PRINCIPES DE BASE

Situer très vite l’origine de l’information, afin d’évaluer les risques qui seront définitivement appréciés sur place, deux paramètres peuvent être pris en considération :

· Soit que le danger est connu (découverte de munitions) là on dispose de temps 

· Soit que le danger ou le moment de l’explosion sont inconnus et alors il s’agit de prendre au plus vite les premières mesures de sécurité.

RECUEILLIR LE MAXIMUM D’INFORMATION

Il faut se renseigner sur :

· Le mode de réquisition (nom du requérant, lieu et les coordonnées téléphonique etc.)

· La teneur du message transmis si possible identifier le ou les auteurs, leur revendication l’heure de l’explosion etc.

· La nature de l’engin explosif ou de munitions caractéristiques techniques, bruits éventuels etc.

· La localisation et les accès.

A - EVACUER

· S’informer de l’existence éventuelle d’un plan d’évacuation et décider avec le responsable de sa mise en œuvre 

· S’assurer que l’itinéraire d’évacuation a été soigneusement contrôlé

· Ne garder que le strict de personnes volontaires qui connaissent les lieux, et constituer de petites équipes pour fouiller les lieux.

· Ne jamais laisser une garde statique près de l’engin, de colis ou objets suspects

· Si l’on est informé de l’heure précise de l’explosion :

· Surseoir aux recherches si le temps est jugé trop court pour garantir la sécurité des équipes de travail

· Attendre au minimum trente minutes après l’heure prévue de l’explosion pour poursuivre les recherches

· Penser toujours qu’après une première explosion, d’autres engins explosifs peuvent être dissimulés à proximité

· Ne pas lever le dispositif de sécurité immédiatement, attendre une heure environ

· Traiter les blessés en liaison avec les services médicaux, surtout les aider dans leurs actions.

B - AVISER

· Ne pas dramatiser l’événement auprès du public, faite appliquer les consignes de sécurité.

· Aviser immédiatement les autorités administratives et judiciaires compétentes.

(SAMU, EDF, etc.)

C - REGLEMENTER

En ce qui concerne le personnel de la police municipal son rôle en la matière sera surtout de :

· Aviser immédiatement les services de police ou de gendarmerie, les services de secours.

· Faciliter au maximum l’approche des personnels du service de Déminage et des services de secours.

· La mise en place immédiatement du dispositif de sécurité, à l’arrivée des services de police ou gendarmerie se mettre à la disposition de l’O.P.J.

VI – DIVERS 

Les contrats locaux de sécurité et de prévention de la délinquance

Le C.L.S.P.D. est présidé par le maire ou, dans le cas d'un conseil intercommunal, par le maire d'une commune membre ou le président de l'E.P.C.I. Il est composé du Préfet, du Procureur de la République, d'élus, de représentants des services de l'Etat et notamment de la police et de la gendarmerie, ainsi que des représentants des professions confrontées aux manifestations de la délinquance. La police municipale est donc un acteur qui joue un rôle important en relation avec les acteurs de la sécurité. Des échanges succincts et des objectifs sont fixés et parfois des collaborationS se créent dans ce lieu de concertation.

Le conseil se réunit à l'initiative de son président, au moins deux fois par an. Il favorise l'échange d'informations concernant les attentes de la population et peut définir des objectifs à atteindre dans la limite des responsabilités respectives des différentes autorités (police nationale, gendarmerie, police municipale). Le conseil participe à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation du contrat local de sécurité.

Le décret précise que "les maires sont informés sans délai des actes graves de délinquance commis dans leur commune. Au moins une fois par an, ils sont également informés, comme le conseil local de sécurité, de l'ensemble des moyens mis en œuvre par l'Etat dans la commune". Là encore, ce sont souvent les policiers municipaux les premiers interlocuteurs des actes de délinquances.

Des missions communes 

Des missions communes peuvent être effectués entres les deux services avec l’accord des responsables respectifs des deux administrations :


Les opérations tranquillités vacances


Des missions de contrôles routiers


Des patrouilles de nuit commune


Etc…

VII – Exemple de budget Police Municipale

Ville de XXXX

Préparation budgétaire

- Police municipale -

Année 2005

92. Budget de fonctionnement

11. Sécurité intérieure

Récapitulatif recettes - dépenses

	92.11
	Service
	Recettes n
	Recettes n-1
	Dépenses n
	Dépenses n-1

	
	
	
	
	
	

	92.112
	PM
	XXX
	XXX
	XXX
	XXX

	92.112.1
	APJA
	
	
	XXX
	XXX

	92.112.2
	GC
	
	
	XXX
	XXX

	92.112.3
	ASVP
	
	
	XXX
	XXX

	92.112.4
	Ecoles
	
	
	XX
	XX

	
	
	
	
	
	

	92.114
	PCS
	
	
	XX
	XX

	
	
	
	
	
	

	92.11
	TOTAL
	XX
	XX
	XX
	XX


92. Budget de fonctionnement

112. Police municipale

Ventilation des dépenses

	92.112.60622
	Carburant

	
	Immat.
	Km/an
	Conso. L/an
	Total N
	Rappel N-1

	92.112.60622.01
	4567 XCTZ 77
	45.000
	
	
	

	92.112.60622.02
	
	
	
	
	

	92.112.60622.03
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	92.112.60622
	Carburant
	
	15.000,00
	
15.000,00


Motivation : 

Le budget 2004 a été minoré du fait de la destruction du véhicule XXXX. Le renouvellement de ce véhicule est prévu au présent budget en investissement. Le budget 2005 sera donc constant, la livraison du futur véhicule devant se faire en début d’année n+1.

92. Budget de fonctionnement

112. Police municipale

Ventilation des dépenses

	92.112.60631
	Fournitures d’entretien

	
	Nature
	Quantité
	Total N
	Rappel N-1

	92.112.60631.01
	Sacs poubelles 50L
	150
	XXXXX
	XXXXX 

	92.112.60631.02
	Sacs poub. 100L
	50
	XXXXX
	XXXXX

	92.112.60631.03
	Produit « zorglub »
	4
	45,65
	37,65

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	92.112.60631
	Entretien
	
	XXXXX
	XXXXX


Motivation : 

Augmentation du budget liée aux 3 agents recrutés sur l’exercice.

92. Budget de fonctionnement

112. Police municipale

Ventilation des dépenses

	92.112.60636
	Vêtement de travail

	
	Nature
	Quantité
	Total N (€ TTC)
	Rappel N-1

	92.112.60636.01
	Pull
	45
	3.500,00
	65,00 

	92.112.60636.02
	Casquette
	0
	0
	1.750,00

	92.112.60636.03
	Pantalon MO
	45
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	92.112.60636
	Vêtement de Travail
	
	
35.756,98
	4.654,76


Motivation : 

Le Dct. 2005-425 afférent à la nouvelle tenue réglementaire des agents de PM, commande le renouvellement de l’e,ensemble des tenues à échéance du 1er aout 2005.

92. Budget de fonctionnement

112. Police municipale

Ventilation des dépenses

	92.112.6183
	Documentation technique

	
	Nature
	Quantité
	Total N (€ TTC)
	Rappel N-1

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	92.112.6183
	Doc. Tec.
	
	
0
	0


Motivation : 

92. Budget de fonctionnement

112. Police municipale

Ventilation des recettes

	92.112.70
	Recettes

	
	Nature
	Quantité
	Total N (€ TTC)
	Rappel N-1

	92.112.70XX
	Horodateurs
	XXX
	XXX
	XXX

	92.112.70XX
	Droits de place
	
	
	

	92.112.70XX
	Funéraire
	
	
	


	
	Gestion des accidents
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	92.112.70
	Recettes
	
	XXX
	XXX


Motivation : 

92. Budget de fonctionnement

114. Protection civile

Ventilation des dépenses

	92.114.60XXX
	XXXXXX

	
	Nature
	Quantité
	Total N
	Rappel N-1

	X
	
	
	Y
	Y

	XX
	
	
	YY
	YY

	XXX
	
	
	YYY
	YYY

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	92.112.60XX
	XXXXX
	
	
YYYY
	YYY


Motivation : 

XXXX
90. Budget d’investissement

112. Police municipale

Ventilation dépenses

	90.112.
	Investissements

	
	Nature
	Quantité
	Total N (€ TTC)
	Rappel N-1

	90.112.
	
	
	
	

	90.112.
	
	
	
	

	90.112.
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	90.112.
	Recettes
	
	XXX
	XXX


Motivation : 

Achat d’un véhicule en remplacement de celui détruit. 

VIII - La fidélisation des personnels de Police Municipale

Un challenge d’avenir
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 La Police Municipale

Force de Police unique aux origines de l’histoire du pays, les polices locales ont vu peu à peu leurs pouvoirs se restreindre au moment où l’Etat central s’affirmait, d’abord pour des missions de Police Judiciaire importantes telles les homicides, puis pour des missions de proximité, malgré l’intermède révolutionnaire puis entre 1884 et 1940.

La liberté laissée au Maire d’une commune de créer une Police Municipale, puis celle laissée au gouvernement de l’étatiser et l’obligation faite par la Loi d’intégrer les Polices Municipales dans un ensemble partenarial, révèlent les tergiversations incessantes sur les modes d’un véritable service public de la sécurité en France.

Les Polices Municipales ont connu un essor important à la fin des années 80. Leurs nombres et le nombre de leurs agents sont, depuis, en constante augmentation. C’est cette augmentation constante qui a poussé le législateur à encadrer le Policier Municipal par des textes précis qui lui sont souvent propres.

Le Maire se trouve à la tête de la Police Municipale et peut, seul, donner des ordres aux agents. Les ordres peuvent ensuite transiter par une chaîne de commandement propre à la Police Municipale.

Face à une demande sans cesse croissante, et ce malgré les efforts fournis par les Centres De Gestion de la Fonction Publique Territoriale (C.D.G.), les Polices Municipales ont de grandes difficultés à recruter des agents, qu’ils soient titulaires ou stagiaires, et surtout à les garder dans leur structure. 

Les attentes globales des policiers municipaux

Si la filière Police Municipale est en pleine mutation depuis 1999, il s’avère que les agents de Police Municipale recrutés ne sont plus les mêmes qu’auparavant. En effet, l’âge moyen augmente, le niveau d’études est supérieur à celui requis pour la présentation au concours. Il apparaît aussi qu’une mixité se mette progressivement en place. En effet, il semble que sur l’ensemble des gardiens recrutés depuis 2002, un tiers d’entre eux soit des personnels féminins.

A l’étude de ces éléments, il paraît donc normal  que le comportement, les attentes et les besoins des agents de Police Municipale s’en trouvent totalement modifiés.

L’activité syndicale est devenue, elle aussi, importante et les organisations représentatives ajoutent de manière régulière des revendications à une liste déjà trop longue.

Le volet social

Les policiers municipaux revendiquent par le biais de leurs syndicats de nombreuses avancées sociales. Ils sont particulièrement attachés à :

· L’embauche à l’échelle IV de la grille de rémunération ;

· La revalorisation de la grille indiciaire ;

· L’augmentation de l’Indemnité Spéciale de Fonction du taux de 18 % à celui de 22 % ;

· L’intégration de l’Indemnité Spéciale de Fonction dans le calcul des droits à pension ;

· La bonification d’une année tous les cinq ans pour le calcul des droits à la retraite ;

· Le classement de la filière Police Municipale en catégorie active afin de pouvoir prétendre au départ à la retraite à 55 ans ;

· La suppression des quotas d’avancement et de recrutement dans l’ensemble des grades du cadre d’emploi ;

· La mise en place d’un grade de catégorie A ouvert aux seuls policiers municipaux.

L’intersyndicale des policiers municipaux est en contact, de manière régulière, avec les Ministres de la Fonction Publique et de l’Intérieur en vue d’aboutir à ces avancées.

Confrontés à des problèmes de plus en plus complexes et des missions de voie publique de plus en plus fréquentes et régulières, les policiers municipaux réclament le droit de travailler en sécurité. Cette sécurité passerait, selon les informations relayées par les organisations syndicales, par l’équipement des policiers municipaux de gilets pare-balle ainsi que d’un armement adapté. 

L’armement

L’armement revêt un intérêt tout particulier pour les policiers municipaux. Il semble pouvoir « assouvir » le besoin de reconnaissance que leur refusent, dans certains cas, les élus locaux ainsi que la population. En outre, l’armement de 4ème catégorie semble leur permettre, non seulement de gagner en légitimité, mais encore de combler le fossé qui les sépare de leurs homologues de la Police Nationale ou de la Gendarmerie Nationale.

Les policiers municipaux peuvent être dotés d’armes de 4ème et de 6ème catégories.

L’ensemble des considérations financières et sécuritaires semble obliger la population des policiers municipaux à une migration régulière entre les collectivités. 

Les moyens de fidéliser les personnels

Les moyens de fidélisation mis en œuvre par la collectivité territoriale

La rémunération

La rémunération des policiers municipaux est prévue par les grilles indiciaires de leur cadre d’emploi. 

Il existe cependant un bon nombre de primes qui peuvent être attribuées aux policiers municipaux en sus de leur traitement indiciaire :

· L’indemnité spéciale de fonction : Elle peut être attribuée à chacun des agents. Son montant est fixé par une délibération du conseil municipal et est comprise entre 0 et 18 % du salaire brut ;

· L’indemnité d’administration et de technicité : Le montant de cette indemnité est indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique. Ce montant peut être affecté d’un coefficient fixé par délibération du conseil municipal allant de 1 à 8 ;

· La nouvelle bonification indiciaire : 15 points d’indice pour l’exercice de la fonction en zone sensible, 10 points d’indice pour les responsabilités liées à la gestion d’un poste ;

· Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires : Les collectivités optimisent ainsi les temps de présence des Policiers Municipaux et améliorent ainsi le traitement des agents dans la limite de 25 heures supplémentaires par agents hors dérogation ;

· Les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires : ;

· La prime de fin d’année ou treizième mois : Votée par le Conseil Municipal, elle représente en général l’équivalent d’un traitement mensuel brut ;

· Les avantages en nature : Uniquement utilisés pour s’attacher les services des policiers municipaux, ils traduisent par l’attribution chèques restaurant, de chèques vacances ou bien de logement, de téléphone ou de véhicule de fonction.

La problématique réside dans les moyens dont disposent les communes. Une attribution de l’ensemble des primes et avantages aux policiers municipaux correspond à une augmentation conséquente de la masse salariale.

Dans ce cadre, l’inégalité des communes et à l’image de l’inégalité de traitement des agents.

Cette inégalité de traitement pousse, elle aussi, les agents à des mutations fréquentes, et ce, au détriment des communes les plus modestes.

Le déroulement de la carrière

Le déroulement de carrière revêt un double aspect :

· L’avancement de grade ; 

· L’avancement indiciaire.

L’avancement, qu’il soit de grade ou indiciaire, est lui aussi envisagé différemment selon les communes car il a des incidences sur la masse salariale. Son absence peut être justifié par la notation ou le souhait avoué des élus de ralentir un déroulement de carrière qu’ils trouvent trop rapide.

Des missions choisies

Afin de permettre aux policiers municipaux de s’épanouir dans leur fonction, il paraît indéniable que les missions confiées par l’autorité doivent être en adéquation avec les personnalités professionnelles de chacun.

Les moyens de fidélisation mis en œuvre par le Chef de Service

Le management

Le chef de service doit faire montre de nombreuses compétences pour la bonne gestion de ses personnels. Il doit développer une qualité d’écoute et accroître sa capacité à réagir avec célérité et justesse.

Le recrutement

Le recrutement des personnels de Police Municipale revêt une importance capitale pour le bon déroulement de carrière de l’agent. Le chef de service doit adresser au postulant un état des lieux objectif de la Police Municipale, des ses moyens, de ses missions et de attentes de la chaîne de commandement. Il doit, au cours de l’entretien, proposer au candidat des cas concrets issus de situations fréquentes afin d’observer si le candidat a des réactions qui pourraient être en adéquation avec le fonctionnement habituel du service.

La valorisation de la fonction

Le cadre doit être un rempart contre la dépréciation quotidienne du travail de ses agents. Il doit, dans ce domaine, valoriser le travail afin que le moral de ses agents reste bon. Cette fonction est d’une importance capitale pour contrer les attaques perpétuelles du public mais aussi des élus dont les exigences vont parfois à l’encontre des ordres reçus.

La formation continue au sein du service

Le chef de service de Police Municipale doit assurer la formation continue de ses agents en sus de celles rendues obligatoires par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale. 

Il doit déceler au cours de l’activité des agents, les situations qu’ils ont eu des difficultés à appréhender afin de pouvoir les reprendre lors de ses séances de formation. 

La transparence

Cette capacité du cadre de Police Municipale à ne laisser aucune zone d’ombre dans les consignes comme dans les missions confiées permet à ses agents de travailler avec sérénité. Ce confort de travail est important pour ne pas ajouter au stress de situations au demeurant déjà très complexes. Cette transparence permet en outre d’associer l’ensemble des agents aux objectifs fixés par le Maire.

Les consignes

Les consignes ont une importance capitale dans l’épanouissement professionnel des agents car des ordres précis permettent d’aborder la fonction avec sérénité. 

Les fiches de missions journalières donnent aux agents un aperçu des attentes de leur hiérarchie et facilite les comptes rendus. Cette organisation permet en outre de ne pas ajouter le stress de l’inconnu à des missions de voie publique qui peuvent générer beaucoup d’appréhensions.

Le dialogue

Le chef de service de Police Municipale doit garder une faculté de dialogue avec ses agents. Un agent qui refuserait ou fuirait une discussion est un agent perdu. Le dialogue permet aux encadrants de juger de la situation des agents, notamment dans le domaine personnel. Il permet d’adapter les missions à l’état d’esprit des agents en temps réel.

La gestion des conflits internes 

La capacité du cadre de Police Municipale à appréhender et à régler les situations conflictuelles lui permet d’évoluer et de faire évoluer dans ses agents dans un contexte simple et sain.

Cette activité, très mobilisatrice en terme d’énergie, permet au personnel d’encadrement d’asseoir le respect au sein de l’équipe mais aussi le respect de la hiérarchie qui devient ainsi un véritable partenaire de la vie professionnelle. 

La négociation avec la hiérarchie : un perpétuel recommencement…

Etant à l’écoute des ses subordonnés le responsable de service de Police Municipale doit être attentif aux revendications. Il doit les évaluer et les motiver pour qu’elles deviennent justifiables.

Il en va de sa légitimité que de répondre aux différentes attentes et de les faire aboutir s’il en a la possibilité. 

Les moyens matériels

Le Chef de Service doit faire le bilan de ses activités et estimer avec le concours de ses agents les besoins matériels nécessaire à l’accomplissement des missions qui sont confiées au service. Les besoins doivent être en adéquation avec les missions confiées ou bien avec une expansion prévue de l’activité de la Police Municipale.

Les moyens financiers

Le Chef de Service doit participer à l’établissement du budget prévisionnel. La conception du plan comptable doit prévoir tous les achats nécessaires au bon déroulement des missions.

Les prévisions budgétaires sont un moyen de faire état ou de proposer une évolution du poste de Police Municipale en vue de garantir l’épanouissement professionnel de l’ensemble du personnel du service.

Conclusion

Le recrutement des policiers municipaux, qu’ils soient stagiaires ou titulaires, est une réelle difficulté pour les collectivités. 

Les différences de traitement des policiers municipaux restent le principal problème des petites collectivités et un aspect primordial dans la fidélisation des effectifs de Police Municipale.

Le législateur a, lui seul, la possibilité de résoudre un bon nombre de ces problèmes :

· En intégrant l’ensemble des primes dans le calcul du traitement indiciaire ;

· En professionnalisant véritablement la filière de la Police Municipale par la création d’un cadre d’emploi de catégorie A ouvert aux seuls policiers municipaux ;

· En uniformisant les missions de policiers municipaux sur l’ensemble du territoire ;

· En créant des écoles de Police Municipale avec un programme national unique et des intervenants détachés de la Police Municipale ;

De telles avancées permettraient aux élus locaux de pouvoir établir de vrais profils de poste. Ils pourraient ainsi obtenir des services de Police Municipale qui correspondent à leurs attentes, aux besoins de leur collectivité, et ce, en complète adéquation avec leur politique de la ville.

Ces avancées permettraient aux agents de réellement choisir leurs postes en fonction des missions confiées mais aussi d’éviter le roulement permanent des effectifs entre les collectivités.

Les chefs de service ont, quant à eux, un grand rôle à jouer dans la fidélisation des personnels de Police Municipale, de par leurs qualités managériales. 

Ils sont aujourd’hui garants, comme le seront les cadres de catégorie A à l’avenir, du bon fonctionnement de leur service mais aussi du bien-être de leurs agents au sein de l’unité de Police Municipale dont ils ont la responsabilité. Leur formation en matière de management est, sur ce point, essentielle pour leur accomplissement de cadre de Police Municipale.

IX - La communication des documents administratifs

La communication des documents administratifs communaux par l’autorité municipale répond à des règles précisées par le Code

Général des Collectivités Territoriales, la Loi du 17 juillet 1978 modifiée.

Le droit de toute personne à l’information est garanti par ces textes, et les autorités administratives sont tenues d’organiser un accès

simple aux règles de Droit qu’elles édictent.

La mise à disposition et la diffusion de ces textes juridiques constituent une mission de service public.

TEXTES

Article L. 2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales

Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978

Loi n° 88-13 du 05 janvier 1988 (Article 23-VIl)

Loi d'Orientation n°92-125 relative à l'Administration Territoriale de la République du 06 février 1992

Loi n°2000-321 du 12 avril 2000

Loi n°2002-276 du 27 février 2002

Loi n°2002-303 du 04 mars 2002

Décret n° 78-1136 du 06 décembre 1978

Décret n° 79-828 du 18 septembre 1979

Décret n° 79-834 du 22 septembre 1979

Décret n° 88-465 du 28 avril 1988 Circulaire Ministérielle du 05 octobre 1981

Décret n°2001-493 du 06 juin 2001

Circulaire Ministérielle du 14 mars 1986

Circulaire Ministérielle du 04 octobre 1985

Circulaire Ministérielle du 31 mars 1992

Arrêté Ministériel du 29 mai 1980

Arrêté Ministériel du 30 octobre 1980

Arrêté Ministériel du 1er octobre 2001

1er, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème rapport d'activité de la C.A.D.A. - La Documentation

Française

Ordonnance n° 86-1286 du 20 décembre 1986 (Article 6)

I. LES TEXTES

L’accès du public aux documents administratifs communaux est prévu par quatre textes :

L’article L.2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales

La Loi du 17 juillet 1978

La Loi du 06 février 1992 (ayant modifié la Loi du 17 juillet 1978)

La Loi du 12 avril 2000 (ayant modifié la Loi du 17 juillet 1978)

1. L’ARTICLE L.2121-26 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Toute personne physique ou morale peut se faire communiquer sans déplacement, prendre copie totale ou partielle y compris les pièces annexes, publier sous sa responsabilité :

Les procès-verbaux du conseil municipal

Les budgets et comptes de la commune (1)

Les arrêtés municipaux

Ces dispositions s’appliquent également aux établissements publics administratifs des communes.

2. LA LOI DU 17 JUILLET 1978

Toute personne (2) peut demander communication de documents administratifs communaux sans condition de nationalité ou de domicile (ex : un habitant de

Nîmes peut demander communication d’une délibération du conseil municipal de Montpellier).

La demande n’a pas à être motivée, les documents administratifs nominatifs ne peuvent être communiqués qu’à la personne concernée (ex : une copie d’examen, un dossier médical… ).

Les conseillers municipaux ne possèdent, en ce qui concerne ces deux documents, pas plus de droits que les simples citoyens, sous réserve d’un droit spécifique d’information dans le cadre de leur fonction (annexe 1).

(1) Dans le cas de fourniture de copie le demandeur doit en acquitter le prix.

(2) Physique, morale.

III. LE CARACTERE DES DOCUMENTS :

Pour être communicable à toute personne, le document doit être administratif et non nominatif.

1. LE DOCUMENT ADMINISTRATIF

Le document doit émaner de la collectivité territoriale et des établissements publics, ou organismes de droit public ou privé, chargés d’une mission de service public.

Ce peut être un(e) : dossier, délibération, contrat, marché, rapport, étude, compte rendu, procès-verbal, statistique, prévision, directive, instruction, circulaire, règlement, note de service, avis, télégramme, télécopie, e-mail…

Ces documents peuvent prendre la forme d’écrits, d’enregistrements sonores ou visuels, de documents existants sur support informatique ou pouvant être obtenus par un traitement informatique courant.

Le document doit par sa nature, son objet, son utilisation, se rattacher à l’exercice d’une activité d’un service public administratif, et être détenu par la collectivité.

Le document doit exister en l’état : un administré ne peut obliger les services municipaux à éditer un document (ex : liste des anciens combattants de la commune).

Le document doit être achevé, c’est ainsi que les projets ne peuvent être communiqués (ex : PLU en élaboration). Par contre, les prévisions sont communicables car ce sont des documents achevés (ex : budget prévisionnel).

Les documents préparatoires ne sont pas communicables tant que la décision administrative à laquelle ils concourrent n’est pas intervenue (ex : compterendu des travaux d’une commission municipale).

Les documents demandés doivent facilement être identifiables (ex : ce qui n’est pas le cas lorsque le demandeur sollicite, sans autre précision, la communication d’une lettre que l’administration lui aurait adressée).

La commune n’est pas tenue de donner suite aux demandes abusives par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique.

Le droit de communication ne s’exerce plus lorsque les documents ont fait l’objet d’une diffusion publique intégrale.

2. LES DOCUMENTS EXCLUS

Ne sont pas considérés comme des documents administratifs :

Les actes des assemblées parlementaires

Les avis du Conseil d’Etat et des Juridictions Administratives

Certains documents de la Cour des Comptes (rapports de vérification, avis des comités régionaux ou départementaux d’examen des comptes des organismes de sécurité sociale) et des Chambres Régionales des Comptes (propositions, rapports et travaux).

Les documents d’instruction des réclamations adressées au Médiateur de la République.

Les documents préalables à l’élaboration du rapport d’accréditation des établissements de santé publics ou privés.

III. LA COMMUNICATION DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

La communication des documents administratifs est faite par la personne compétente et selon une procédure particulière.

1. QUI COMMUNIQUE LES DOCUMENTS COMMUNAUX

Le Maire a compétence pour communiquer sauf lorsque le document communal a été établi dans le cadre d’une procédure menée au nom de l’Etat

(ex : délibération du conseil municipal demandant au Préfet de prononcer la déclaration d’utilité publique d’une opération).

Le Maire peut déléguer ses attributions à un Adjoint, un fonctionnaire placé sous son autorité ou un service.

Les services déconcentrés de l’Etat (Perceptions, sous-Préfectures, Préfectures) ont aussi compétence pour communiquer les documents communaux qu’ils détiennent (3) (4).

2. COMMENT COMMUNIQUER LES DOCUMENTS COMMUNAUX ?

La Loi du 17 juillet 1978 définit une procédure et un mode d’accès qui doivent être appliqués conjointement par la commune et l’administré.

1) La procédure

L’administré qui désire accéder à un document communal doit présenter une demande préalable (verbale ou de préférence écrite) (5) aussi bien pour consulter le document sur place que lorsqu’il sollicite la délivrance d’une photocopie (6).

Un arrêté du Maire peut prévoir que la demande doit obligatoirement être formulée par écrit et contenir l’indication exacte des pièces demandées. Cet arrêté ne peut prévoir qu’elle doit être adressée à l’avance au secrétariat.

La commune dispose d’un délai de un mois pour :

Répondre favorablement

Refuser de façon motivée la communication (ou garder le silence : refus tacite)

(3) Les litiges en cette matière devront être portés directement devant le Tribunal Administratif.

(4) à l’exception des chambres régionales des comptes qui ne sont que dépositaires des documents budgétaires et comptables.

(5) y compris par télécopie ou e-mail.

(6) en un seul exemplaire.

Lorsque la commune refuse de façon expresse ou tacite, le demandeur saisit la CADA dans le délai de deux mois suivant le refus ou la non réponse par simple lettre (à laquelle est jointe la demande).

La CADA dispose d’un mois à compter de la saisine, pour émettre un avis sur l’affaire.

L’avis rendu est directement notifié par la CADA à la commune et au demandeur.

La commune dispose d’un délai d’un mois, après avoir reçu l’avis de la CADA, pour indiquer à celle-ci et au demandeur la suite qu’elle entend donner à la demande.

Lorsque la commune confirme son refus de communication ou si deux mois après avoir saisi la CADA, aucune réponse n’est obtenue, le demandeur peut alors saisir le Tribunal Administratif, qui juge dans un délai de six mois.

Le délai de recours contentieux est prorogé jusqu’à la notification à l’intéressé de la réponse de la commune.

2) Le mode d’accès

La Loi du 17 juillet 1978 implique que l’accès aux documents administratifs s’exerce :

Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas.

Sous réserve que la reproduction ne nuise pas au document, par la délivrance de photocopie en un seul exemplaire, aux frais du demandeur.

a) La consultation sur place :

Le Maire peut réglementer les jours et heures de consultation des documents administratifs, compte tenu de la taille et des moyens de la commune, et prévoir que la consultation doit avoir lieu en présence d’un représentant de celle-ci.

b) La délivrance de copies :

La commune n’est pas tenue de délivrer des photocopies si elle ne possède pas d’appareil, ou du bon format, ou si le document risque d’être détérioré ou a été intégralement publié dans le bulletin municipal (ou dans un journal accessible à tous).

Le demandeur doit acquitter les frais de reproduction au coût réel (le tarif des services de l’Etat est de 0,18 € par page A4, 1,83 € pour une disquette,

2,75 € pour un CD ROM).

Le recouvrement de ces sommes s’opère au travers d’une régie de recettes.

3) La transparence

Toute personne a le droit de connaître le prénom, le nom, la qualité et l’adresse administrative de l’agent chargé d’instruire sa demande ou de traiter l’affaire qui le concerne (sauf le cas de problèmes de sécurité publique ou de sécurité des personnes).

Ces éléments figurent sur les correspondances qui lui sont adressées.

Toute décision prise par l’autorité administrative, comporte la signature de son auteur, ses prénom et nom, sa qualité.

IV. LES DOCUMENTS COMMUNICABLES ET NON COMMUNICABLES

La Loi du 17 juillet 1978 définit les documents administratifs communicables et ceux qui ne le sont pas.

1. LES DOCUMENTS COMMUNICABLES

Les documents administratifs : communicables à toute personne (ex : facture, rapport d’analyse d’eau, contrat de concession… ).

Les documents qui contiennent à la fois des informations administratives et nominatives sont communicables après suppression des secondes d’informations,

et, lorsque le « découpage » est impossible, non communicables.

2. LES DOCUMENTS NON COMMUNICABLES

Ils sont énumérés par la Loi, et concernent des documents dont la consultation porterait atteinte :

Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif

Au secret de la Défense Nationale

A la conduite de la Politique Extérieure de la France

A la sûreté de l’Etat, à la sécurité publique ou la sécurité des personnes

A la monnaie et au crédit public

Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d’opérations préliminaires à de telles procédures, sauf autorisation donnée par l’autorité compétente

A la recherche, par les services compétents des infractions fiscales et douanières

Aux secrets protégés par la Loi

3. LES DOCUMENTS COMMUNICABLES UNIQUEMENT A L’INTERESSE

Ne sont communicables qu’à l’intéressé les documents administratifs :

Dont la communication porterait atteinte au secret de la vie privée et des dossiers personnels, au secret médical et au secret en matière commerciale et industrielle

Portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable

Faisant apparaître le comportement d’une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement pourrait lui porter préjudice

4. LES DOCUMENTS COMMUNICABLES INDIRECTEMENT

Les informations à caractère médical peuvent être communiquées à l’intéressé par l’intermédiaire d’un médecin qu’il désigne à cet effet ou directement.

V. LA COMMISSION D’ACCES AUX DOCUMENTS ADMINSITRATIFS

La Commission d’Accès aux Documents Administratifs (7) est chargée de veiller au respect de la liberté d’accès aux documents administratifs et aux archives publiques.

Elle émet des avis lorsqu’elle est saisie par une personne qui rencontre des difficultés pour obtenir communication d’un document administratif ou consulter une archive.

La saisine de la Commission pour avis est un préalable OBLIGATOIRE à l’exercice d’un recours contentieux.

La Commission conseille les autorités compétentes sur toute question de communication et est amenée à faire des propositions tendant à renforcer la transparence administrative.

Elle publie un rapport annuel.

La Commission est aussi compétente pour :

Le droit de communication spécifique au titre de l’article L.2121-26 du CGCT

La communication des listes électorales

La communication des extraits de rôle des impôts et de non inscription au rôle

La communication d’informations concernant les associations y compris les statuts et modification de statuts

La communication des informations en matière d’acquisitions par l’exercice du droit de préemption ou de participations exigées lors de la délivrance d’autorisations de construire ou d’aménager

La communication de la liste des personnes assujetties à l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés, à la taxe départementale sur le revenu et des observations et avis de la commission communale des impôts directs sur ces listes

(7) Annexe 2.

V. LE LEXIQUE DES DOCUMENTS COMMUNAUX COMMUNICABLES

Ces documents ont été définis par la Loi du 17 juillet 1978, par les avis de la CADA ou par la Jurisprudence. (8)

1. LES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Les documents communicables sont :

Tous les documents portés à la connaissance des Conseillers Municipaux en séance publique

La lettre adressée au Maire et lue au cours d'une séance du Conseil Municipal

Les dossiers et affaires soumis à délibération (à l'exclusion des pièces dont la communication porterait atteinte à un secret)

L'ordre du jour d'une séance du Conseil Municipal

Les compte-rendus des commissions du Conseil Municipal, après que le Conseil ait délibéré sur ces affaires

Les enregistrements sonores des délibérations du Conseil Municipal

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal et les documents annexés

Les extraits du registre des délibérations

Les documents non communicables sont :

Les informations de caractère nominatif ou contenant des secrets industriels ou commerciaux ayant été portés à la connaissance du Conseil

Municipal lors d'une séance (ex : pièces techniques et financières adressées par une entreprise).

"L'autorité compétente pour communiquer les documents est le Maire et non le Préfet, même si ces pièces lui sont obligatoirement transmises dans le cas ducontrôle de légalité".

2. LES DOCUMENTS DE LA POLICE MUNICIPALE

Les documents communicables sont :

Le règlement du stationnement payant dans la commune

Le règlement du cimetière communal

La réglementation du port

Le diagramme des feux de croisement

(8) Cette liste n'est pas exhaustive

L'arrêté municipal nommant un chef de poste de police municipale

Les recommandations d'une commission de sécurité concernant la salle polyvalente

Les résultats d'une enquête sur les inconvénients de voisinage des salles municipales

Le rapport d'enquête de salubrité

Les rapports et relevés acoustiques concernant un groupe scolaire

Les analyses de la qualité des eaux sur une période d'au moins un mois

La correspondance du Maire envoyée à un exploitant d'installation classée demandant le respect de la réglementation

La délibération du Conseil Municipal relative à la location de droits de places

Les documents non communicables (à l'exception de l'intéressé) sont :

Les documents mêmes non nominatifs relatifs à l'exercice des pouvoirs du Maire en matière de sûreté générale et d'ordre public

Le rapport de gendarmerie établi à son sujet

Les extraits de main courante d'un commissariat

Le rapport de police administrative portant des appréciations sur le comportement d'une personne

Les documents relatifs aux concessions funéraires ne sont accessibles qu'aux intéressés

Le dossier de placement d'office

3. LES DOCUMENTS BUDGETAIRES ET FINANCIERS

L'article L.2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que toute personne physique ou morale peut obtenir communication des budgets et comptes de la commune.

La Loi du 17 juillet 1978 implique un droit de communication plus étendu pour les documents budgétaires, comptables et fiscaux.

Les documents communicables sont :


Documents budgétaires :

- le budget primitif

- le budget supplémentaire

- le compte administratif

- le montant des subventions reçues par la commune

- le montant de la dotation spéciale "instituteur"

- l'état de la dette, des prêts, des avances, des biens meubles et immeubles, des recettes grevées d'affectation spéciale

- les analyses financières effectuées par le receveur

- l'avis d'une chambre régionale des comptes relatif au budget supplémentaire

- le budget d'un SIVOM

Documents comptables :

- le compte de gestion

- les différents livres et registres comptables (mandats, titres de recettes, bordereaux, etc. )

- les pièces justificatives des dépenses et des recettes

Documents fiscaux :

- les matrices des impôts directs locaux (à l'exception des éléments servant de base au calcul de la taxe professionnelle couverts par le secret industriel et commercial)

- les extraits de matrice cadastrale

- les déclarations de récolte de vin

Les documents non communicables sont :

Les pièces justificatives des mandats de paiement contenant des informations techniques relatives aux procédés utilisés, les détails de prix des soumissions

Les pièces justificatives des mandats de paiement portant atteinte à la vie privée (ex : bulletins de salaires, rémunérations annexes, etc. )

Les comptes d'une association dépourvue de mission de service public même si elle doit les transmettre à la commune

4. LES DOCUMENTS RELATIFS A L'AIDE A L'ACTION SOCIALE ET A LA SANTE

Les documents de caractère général sont communicables à toute personne (ex : convention de fonctionnement  d'un centre aéré, budget du CCAS, etc. ).

Les documents nominatifs ne sont communicables qu'aux personnes concernées (ex : dossier de refus d'aide sociale, demande de logement HLM), et tous les documents qui décrivent la situation sociale, de famille, les ressources où le montant des aides obtenues par un administré.

Les documents communicables sont :

Le rapport d'un accident survenu dans une crèche

L’avis de la Commission régionale des institutions sociales sur la création d'une maison de retraite privée

Le dossier d'agrément présenté par une association pour la gestion d'un centre de réadaptation sociale

Le budget global d'un CCAS

Le rapport relatif à l'hygiène et à l'assainissement d'un camping

Le rapport relatif à l'hygiène d'une cantine scolaire

Les analyses contrôlant la qualité des eaux

Les documents non communicables (à l'exception de l'intéressé) sont :

La décision d'admission d'une personne à l'aide sociale

La liste des affaires traitées par un CCAS

Le montant individualisé des aides attribuées par un CCAS

Les enquêtes sociales effectuées à la suite de demandes de secours

La liste des personnes admises à l'assistance médicale gratuite

L’avis de la Commission spéciale du CCAS examinant la situation des personnes menacées d'expulsion

5. LES DOCUMENTS DES SERVICES PUBLICS COMMUNAUX

Les documents communicables sont :

Le traité de concession à une entreprise privée du service extérieur des pompes funèbres

Les rapports de sortie ou d'intervention des sapeurs-pompiers

Les rapports d'incendie

Les relevés des naissances, mariages, décès

Le rapport établi sur l'adduction d'eau

Le contrat de gestion des compteurs d'eau

Le rapport prévisionnel du Maire sur les effectifs et les constructions scolaires

La délibération du comité d'un SIVOM relative à la modification d'une ligne d'autocar

Les documents détenus par les SEM ou par des concessionnaires dès lorsqu'ils se rattachent à la gestion d'un service public

Le dossier complet relatif à l'établissement d'une conduite d'eau communale desservant la propriété d'un administré

Les documents non communicables sont :

 Les rapports qui décrivent des dispositifs de sécurité de locaux

Les rapports d'asphyxie (qui ne peuvent être communiqués qu'à la personne concernée, ou en cas de décès à son conjoint ou à ses parents)

Les relevés réguliers des naissances établis par la commune dès lors qu'ils font référence à l'identité des déclarants

Les documents d'état civil qu'ils aient plus ou moins de cent ans d'âge (ils peuvent par contre être consultés dans le cadre de la Loi du 3 janvier 1979 sur les archives)

6. LES DOCUMENTS ELECTORAUX

Les documents communicables sont :

La liste électorale et les tableaux rectificatifs

Les registres de procuration

Les listes d'émargement

Les procès-verbaux, les registres de décisions, les tableaux des additions et des retranchements établis par la Commission Administrative chargée de la révision de la liste électorale

Les courriers émanant des électeurs français à l'étranger relatifs à leur inscription dans un bureau de vote

La liste des électeurs d'une commune immatriculés dans un consulat de France à l'étranger

Les documents non communicables sont :

Les listes électorales en cours de révision

Les émargements des électeurs ayant voté

Le volet d’une procuration établie pour le scrutin

Les comptes rendus de réunions des Commissions Administratives pour la révision des listes électorales

7. LES CONTRATS ET MARCHES

Les documents communicables sont :

Le contrat d'édition du bulletin municipal

Le contrat liant une ville et une société de chauffage

La convention d'aménagement d'une station de sport d'hiver entre une commune et une société privée

Le marché de travaux et ses avenants

Les correspondances échangées entre le Maire et une société privée

Le contrat d'étude

Les dossiers d'appel d'offre

Les procès-verbaux d'appel d'offre

L'ensemble des documents contractuels du marché : délibération autorisant le Maire à signer le marché et fixant les conditions de son déroulement,

CCTG, CCAG, CCTP, CCAP, à l'exception des secrets de fabrication, fiche de recensement du marché, documents relatifs à l'exécution financière du marché, rapport d'enquête sur les travaux, estimation détaillée du maître d'oeuvre, dossier de consultation des entreprises, ordres de services,

procès-verbaux des réunions de chantiers, procès-verbaux de réception des travaux, décompte général et définitif, note d'honoraires du maître d'oeuvre, devis des entrepreneurs lorsque le marché a été conclu, documents de sous-traitance, plans, dessins, graphiques

Les documents non communicables sont :

Les marchés non encore signés

Les devis et propositions de prix soumis par les entreprises non retenues

Les informations relatives aux prix unitaires

Les copies de la déclaration sur la situation fiscale de l'entrepreneur, ou sur sa situation vis-à-vis des charges sociales

8. LES DOCUMENTS RELATIFS A LA GESTION DU PERSONNEL

Les documents communicables sont :

Le tableau des effectifs

L’organigramme général des agents de la commune

Les décisions de promotion et de nomination des agents

Le planning des agents en formation professionnelle

Le registre de nomination du personnel communal

Les délibérations créant des emplois communaux

L’état des postes créés et à pourvoir

La liste des agents salariés de la commune

Les indices, grades, tableau des rémunérations en fonction des indices

Pièces justificatives des mandats de paiement des frais de déplacement

Les indemnités du Maire et des adjoints

Les documents non communicables ( à l'exception de l'intéressé) sont :

Le dossier individuel

Les copies d'examen ou de concours

L'extrait de délibération du jury lors d'un recrutement d'un agent communal

Les documents relatifs à des états de service

La notation administrative

Les sanctions disciplinaires

Le dossier de pension

Les adresses des agents communaux

Les bulletins de salaires

9. LES DOCUMENTS RELATIFS AU DOMAINE COMMUNAL

Les documents communicables sont :

Les autorisations d'occupation du domaine public

Les documents de création d'un marché forain

La décision accordant une concession sur le marché municipal

La permission de voirie

Le dossier de déviation d'une voie publique

Les dossiers d'enquête publique et parcellaire

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur

Le registre d'enquête publique

Le dossier relatif au classement de la voirie communale

Le rapport de contrôle concernant un terrain de camping

Le dossier administratif sur l'appartement domanial occupé par le demandeur

La décision du Conseil Municipal relative à un camping municipal

Le document relatif à la construction d'un parking

Les documents annexes, cahier des charges, devis, états parcellaires concernant les dépenses de travaux de voirie communale

Le dossier concernant des travaux communaux

Les évaluations de biens immobiliers faites par le service du domaine

Les documents non communicables sont :

Les contrats de location de droit commun portant sur le domaine privé de la commune

Les documents relatifs en général à la gestion du domaine privé (ex : acte notarié, promesse de vente, relevé d'accords annuels de promesses de ventes)

10. LES DOCUMENTS RELATIFS A L’URBANISME

Les documents communicables sont :

Le projet de POS dès qu'il a été arrêté par le Conseil Municipal

La convention de mise à disposition de la DDE pour l'élaboration du POS

Les lettres adressées au Commissaire-Enquêteur

Les remarques faites par les services techniques municipaux sur le registre d'enquête publique

Le rapport et conclusions du Commissaire-Enquêteur dès la clôture de l'enquête publique

Le rapport de présentation, les documents graphiques, les annexes dès la publication du POS

Le procès-verbal du groupe de travail du POS à compter de l'adoption définitive du projet

Le dossier de l'ancien POS adopté par le groupe de travail mais non approuvé

Le dossier d'enquête réglementaire de création d'une zone d'aménagement dès l'ouverture de l'enquête

Les autres pièces du dossier d'enquête dès la décision créant la zone

Les dossiers d'enquêtes parcellaires

Le rapport du Commissaire-Enquêteur sur l'enquête parcellaire en vue de l'expropriation

Le dossier de DUP

Le dossier d'expropriation

Le dossier d'enquête publique d'une ZAC

Les dossiers de réalisation, de création, d'extension de ZAC

L’Arrêté de lotir

La liste des bénéficiaires des lots vendus et la liste des bénéficiaires de lots en option

Le certificat d'urbanisme

Le registre des certificats d'urbanisme

Les dossiers d'instruction des demandes de certificat d'urbanisme

Les demandes de permis de construire, plans, et documents annexes dès lors que la décision a été prise

Le registre des permis de construire

Les avis, procès-verbaux et ordre du jour de la CDUC

L'avis des commissions des sites

Le certificat de conformité

La déclaration d'ouverture de chantier

Les plaintes déposées par le Maire en matière d'infractions au permis de construire

Les rapports des services de l'équipement sur les irrégularités d'une construction

Les études d'impact après l'enquête publique

Les dossiers d'autorisation de coupe et abattage d'arbres

Le compte-rendu du groupe de travail relatif à a modification du POS

Les documents détenus par un office d’HLM

Les documents non communicables sont :

Les déclarations d'intention d'aliéner

Tous documents d'urbanisme à caractère préparatoire

11. LES DOCUMENTS RELATIFS AU TRAVAIL A L'EMPLOI ET A LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Les documents communicables sont :

Les rapports d'observations rédigés par les inspecteurs du travail à la suite de visites de contrôle

Le montant des aides attribuées aux entreprises dans le cadre de textes réglementaires fixant les conditions et le taux de ces subventions

Les conventions d'adaptation professionnelle de travailleurs handicapés

Les conventions d'allocation spéciale

Les contrats de solidarité

Préretraite progressive

Les conventions d'adaptation et de formation professionnelle

Les aides à la création d'emplois d'initiative locale

Les aides à la création d'entreprise

Les contrats emploi-formation

Les documents non communicables sont :

La plainte déposée auprès de l'inspecteur du travail par un ancien salarié d'une entreprise

Les procès-verbaux rédigés par les inspecteurs du travail à la suite d'accidents du travail

Le montant des aides attribuées au titre d'une convention de chômage partiel

Les projets pédagogiques d'une association interdépartementale pour la formation professionnelle avant leur adoption par le Conseil d'Administration

X - L’armement de la police municipale

Le cadre juridique

a) L’article L. 412-51 du code des communes issu de l’article 8 de la loi du 15 avril 1999

· Le contenu :

« Lorsque la nature de leurs interventions et les circonstances le justifient, les agents de police municipale peuvent être autorisés nominativement par le représentant de l’état dans le département, sur demande motivée du maire, à porter une arme, sous réserve de l’existence d’une convention prévue par l’article L 2212-6 du Code général des collectivités territoriales.

Un décret en conseil d’Etat précise, par type de mission, par type de mission, les circonstances et les conditions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent porter une arme. Il détermine, en outre, les catégories et les types d’armes susceptibles d’être autorisées, leurs conditions d’acquisition et de conservation par les commune et les conditions de leur utilisation par les agents. Il précise les modalités de la formation que ces derniers reçoivent à cet effet. »

b) Le décret N° 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d’application de l’article L 412-51 du Code des communes et relatif à l’armement 

Il s’agit du décret annoncé par l’article 8 de la loi du 15 avril 1999. Il précise le cadre juridique très strict pour les policiers dans 14 articles répartis dans 3 chapitres.

*L’armement des agents de police municipale

Article 1 - Les règles générales

Les circonstances et les conditions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter une arme sont définies par le présent décret.

La commune peut acquérir, détenir et conserver des armes, des éléments d’armes et des munitions pour les besoins de son service de police municipale dans les conditions fiées par le présent décret.

Les dispositions des articles 24,  25 et 35 du décret du 6 mai 1995 susvisé ne sont pas applicables.

Le maire veille au respect des obligations qui incombent à la commune et aux agents de police municipale en application des dispositions du présent décret.

Article 2 – Les armes autorisées

Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter les armes suivantes :

1 – Armes de la 4ème catégorie :

a) Revolvers chambrés pour le calibre 38 Spécial ;

b) Armes de poing chambrées pour le calibre 7,65 mm ;

2 – Armes de la 6e catégorie :

a) Matraques de type bâton de défense ou tonfa ;

b) Générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes ;

c) Projecteurs hypodermiques.

Article 3 – Les missions permettant l’armement

I- Les missions pour l’exercice desquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter entre 6 heures et 23 heures des armes mentionnées au 1° et aux a et b du 2ème de l’article 2 sont :

1 – La surveillance générale des voies privées ouvertes au public et des lieux ouverts au public si les personnes et les biens sont exposés à un risque identifié de nature à compromettre leur sécurité ;

2 – La surveillance dans les services de transports publics de personnes, lorsque l’exploitant en a fait la demande du maire ;

3 – Les gardes statiques des bâtiments communaux des services ou des biens exposés à des risques particuliers d’insécurité.

II- Les missions pour l’exercice desquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter entre 23 heures et 6 heures des armes mentionnées au 1° et aux a et b du 2e de l’article sont :

- La surveillance générale des voies privées ouvertes au public et des lieux ouverts au public et des lieux ouverts au public ;

- La surveillance dans les services de transports publics de personnes ;

- Les gardes statiques des bâtiments communaux.

(Il s’agit des armes de dotations sauf les projecteurs hypodermiques).

III- Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter de jour comme de nuit des armes                                                                         mentionnées au 1 et aux a et b du 2e de l’article 2 lors des interventions, sur appel d’un tiers ou à la demande des services de la gendarmerie ou de la police nationale, sur les lieux où se produisent des troubles à la tranquillité publique/

IV- Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter les projecteurs hypodermiques uniquement pour la capture des animaux dangereux ou errants. Les conditions techniques d’utilisation de ces armes sont fixées par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’agriculture.

Article 4 – L’autorisation du port d’arme

Sur demande motivée du maire pour un ou plusieurs agents nommément désignés, Le préfet du département peut accorder une autorisation individuelle de porter une arme pour l’accomplissement des missions définies à l’article 3 ou de certaines d’entre elles. Le maire précise dans sa demande les missions habituellement confiées à l’agent ainsi que les circonstances de leur exercice.

L’autorisation de port d’arme ne peut être délivrée que si une convention de coodination a été conclue conformément aux dispositions de l’article L. 2212-6 du Code général des collectivités territoriales.

Si l’agent cesse définitivement d’exercer les missions définies à l’article 3, l’autorisation de port d’arme devient caduque.

La notification à l’agent de police municipale du retrait de l’agrément prévu à l’article L. 412-49 du Code des communes rend caduque son autorisation de port d’arme.

La suspension de l’agrément dans les conditions fixées au même article entraîne la suspension de l’autorisation de port d’arme.

Article 5 – La formation au tir

L’agent de police municipale autorisé à porter une arme de la 4e catégorie mentionnée à l’article 2 reçoit une formation au maniement de cette arme. Cette formation comprend au moins deux séances d’entraînement par an encadrées par les services de l’Etat dans les conditions prévues par le décret du 13 février 1985 susvisé.

Ces séances d’entraînement se déroulent selon des modalités précisées par une convention conclue entre le service ou groupement formateur et la commune. Elles sont réservées aux agents de police municipale.

Chaque agent de police municipale doit tirer au moins cinquante cartouches par an au cours de ces séances. Les cartouches lui sont remises par la commune.

La formation reçue est attestée par un certificat établi par le service de l’Etat ou le groupement sportif agrée l’ayant dispensée. Ce certificat est remis à l’agent de police municipale. Copie en est délivrée à la commune qui l’emploie et au préfet du département.

Article 6 – La légitime défense

L’agent de police municipale ne peut faire usage de l’arme qui lui a été remise qu’en cas de légitime défense, dans les conditions prévues par l’article L. 122-5 du Code pénal.

Article 7 – Les conditions du port de l’arme imposées au policier municipal

I- Tout agent de police municipale détenteur d’une autorisation ne peut porter, pour l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 3, qu’une arme, des éléments d’arme et des munitions qui lui ont été remis par la commune qui l’emploie.

II- Lors de l’exercice des missions définies à l’article 3, l’agent de police municipale porte l’arme de façon continue et apparente.

Les armes mentionnées au 1° de l’article 2 sont portées dans leur étui. Elle sont approvisionnées. Elle sont, suivant le type d’arme , en position de sécurité ou non armées.

III- A la fin du service, les armes remises à l’agent de police municipale et, le cas échéant, les munitions correspondantes sont réintégrées dans les coffres-forts ou armoires fortes du poste de police municipale, conformément à l’article 10 du présent décret.

IV- Pour les séances de formation prévues à l’article 5, lors des trajets entre le poste de police municipale et le centre d’entraînement, l’agent de police municipale transporte, déchargée et rangée dans une mallette fermée à clé, l’arme qui lui a été remise. Il prend toutes les précautions utiles à éviter le vol de l’arme et des munitions.

V- L’agent de police municipale est tenu de signaler sans délai à l’autorité hiérarchique dont relève tout vol et toute perte ou détérioration de l’arme et des munitions qui lui ont été remises.

*L’acquisition, la détention et la conservation des armes par la commune

Article 8 – Les obligations imposées à la commune

Les armes dont le port a été autorisé par le préfet du département en application de l’article 4 sont acquises et détenues par la commune sur autorisation préfectorale.

Cette autorisation est subordonnée au respect des dispositions de l’article 10.

Elle est valable, en tant que de besoin, pour l’acquisition et la détention des munitions correspondantes, dans la limites d'un stock de cinquante cartouches par arme.

Délivrée pour un durée maximale de 5 ans, l’autorisation de détention par la commune peut être rapportée à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination prévue à l’article L. 2212-6 du Code des collectivités territoriales.

L’autorisation de détention est renouvelée dans les mêmes conditions que l’autorisation initiale.

Dans le cas où l’autorisation de détention est rapportée ou non renouvelée, la commune est tenue de céder, dans un délai de trois mois, à une personne régulièrement autorisée à acquérir et détenir des armes de cette catégorie, l’arme et les munitions dont la détentions n’est plus autorisée. Le maire informe le préfet des dispositions prises pour se dessaisir de ces armes.

A défaut de cession dans le délai prévu, la garde de ces armes et des munitions est confiée aux services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

Article 9 – Les stocks de munitions 

Sur demande du maire, le préfet du département délivre l’autorisation de reconstitution du stock des munitions mentionné à l’article 8.

Article 10 – La conservation des armes et munitions

Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour les séances de formation prévues à l’article 5, les armes et munitions de la 4e catégorie et les armes de la 6e catégorie doivent être déposées, munitions à part, dans un coffre-fort ou une armoire forte, scellés au mur ou au sol d’une pièce sécurisée du poste de police municipale.

Article 11 – Le contrôle des armes et munitions 

Dans toutes les communes détenant des armes, éléments d’armes et munitions, il est tenu un registre d’inventaire de ces matériels permettant leur identification.

Le registre , côté et paraphé à chaque page par le maire , mentionne la catégorie , le modèle, la marque et, le cas échéant, le calibre de l’arme et son numéro, me type, le calibre et le nombre de munitions détenues.

Dans les mêmes communes, il est également tenu un état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des armes et munitions figurant au registre d’inventaire. Cet état mentionne, jour par jour, l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de service pour l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 3 ou les séances de formation prévues à l’article 5.

Les état journaliers sont conservés pendant un délai de trois ans par la commune.

Les documents mentionnés au présent article sont contrôlés en cas de vérification définie à l’article L. 2212-8 du Code des collectivités territoriales.

Article 12 – La disparition de l’arme ou munition

Le maire signale sans délai le vol ou la perte de toute arme ou munition aux services de police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

*Les dispositions diverses et transitoires

Article 13 – Le délai est fixé au 27 septembre 2000

A partir de la signature d’une convention de coordination et au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la publication du décret du 24 mars 2000 susvisé, la commune ne peut détenir que les armes autorisées par le préfet du département dans les conditions fixées par le présent décret.

Les autorisations de détention antérieures deviennent caduques à la signature de la convention de coordination ou à l’expiration du délai mentionné à l’alinéa précédent. En l’absence de nouvelle autorisation délivrée dans les conditions fixées à l’article 8, la Commune se dessaisit , dans les conditions prévues par le même article, des armes dont la détention est devenue irrégulière.

L’article 14 prévoit les conditions de la publication du décret au J.O.

2 – Les instructions données au préfet

La circulaire d’application du 6 avril 2000 indique aux préfet les règle pour la mise en œuvre concrète.

a) La date de la signature de la convention de coordination

L’armement des agents de police municipale est lié à la convention de coordination au plus tard pour le 27 septembre 2000:

· Les autorisations d’acquisitions et de détention d’armes accordées aux communes au cours des 4 dernières années n’iront pas à leur terme ;

· Les autorisations pour la détention d’arme d’une catégorie ou d’un type non admis ne peuvent pas faire l’objet d’une nouvelle autorisation ;

· Les communes disposent d’un délai de 3 mois pour se dessaisir de ces armes à compter de la signature de la convention de coordination soit au plus tard jusqu’au 27 septembre 2000 ;

· Les autorisations peuvent être renouvelées si la commune détient des armes d’une catégorie et d’un type admis, à condition de se conformer aux règles de l’entreposage des armes (coffres-forts ou armoires fortes). 

b) le régime de l’armement des polices municipales
*L’interdiction des armes personnelles

Seule la commune est propriétaire des armes du service de police municipale. Les autorisations individuelles pour les besoins du service sont caduques.

Les policiers municipaux concernés ont le choix entre :

· restituer l’arme ;

· neutraliser l’arme ;

· présenter une demande pour une autorisation à titre personnel pour la pratique du tir sportif…

*Les autorisations préfectorales
La demande est faite par le maire

Elle doit être motivée. Elle doit préciser :

· les circonstances de temps : travail de jour /de nuit ;

· les missions de surveillance, de garde statique des bâtiments communaux ;

· les interventions sur appel du tiers ou des services de police ou de gendarmerie ;

· les interventions pour la capture des animaux dangereux ou errants : seuls les projecteurs hypodermiques peuvent être utilisés (la publication d’un arrêté doit intervenir).

La réponse du préfet :

· il peut refuser le port d’arme : être armé n’est un droit pour le policier municipal ;

· l’autorisation est donnée par arrêté préfectoral individuel ;

· l’arrêté est au nom de l’agent et notifié au maire.

Le port d’arme est par nature précaire

Il prend fin de plein droit sans nouvel arrêté :

· à la notification du retrait d’agrément d’agent de police municipale ;

· à la cessation définitive des missions justifiant le port d’arme ;

· à la résiliation de la convention de coordination.

La suspension de l’agrément entraîne la suspension de l’autorisation du port d’arme.

Le retrait peut être justifié pour :

· des considérations d’ordre public ;

· des raisons de sécurité des personnes.

*Les obligations imposées aux communes
Le maire doit veiller au respect de ces obligations.

Les autorisations sont valables 5 ans.

Seules les armes et les munitions correspondantes de la 4e catégorie et de la 6e catégorie énoncées à l’article 2 du décret peuvent être autorisées.

La détention par la commune d’arme de type bâton de défense, tonfa, projecteur hypodermique et bombe lacrymogène, non autorisée par le préfet, est illégale.

Les installations obligatoires

· Les coffres-forts

· Les armoires fortes

3 – Le comportement adapté

Vous ne pouvez pas utilise des armes interdites ou non autorisées.

*La commune ne se conforme pas à cette réglementation

Vous devez refuser de vous munir des armes qu’elle met à votre disposition.

Il s’agit d’un ordre manifestement illégal. En cas de difficulté, vous encourrez une responsabilité personnelle ainsi que le maire.

*Vous ne dépendez pas d’une convention de coordination
Aucune arme n’est possible quels que soit le moment et les circonstances.

N.B : La bombe lacrymogène est une arme soumise à ce décret. Vous ne pouvez pas la porter s’il existe pas de convention de coordination.

Dans tous les cas, l’arme ne s’utilise que lorsque vous pouvez justifier être en légitime défense.

XI - REGIES  D’ETAT
AU  SEIN  DES  POLICES  MUNICIPALES
MODULE  DE  FORMATION  DES  REGISSEURS

DE L’OBLIGATION DE LA CREATION D’UNE REGIE D’ETAT POUR L’ENCAISSEMENT  DES  AMENDES  ET  DES  CONSIGNATIONS  PAR  LES  POLICES  MUNICIPALES

CODE DE LA ROUTE (Partie Législative)   Article L130-5
Les règles relatives à la constatation des contraventions au présent code par les agents de police municipale sont fixées par l'article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit :

« Art. L. 2212-5. - Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale, les agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous son autorité, les tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques.

Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par procès-verbaux les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur sont dévolues par les lois spéciales, ils constatent également par procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat.

Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues aux alinéas quatrième à septième de l'article 21 du code de procédure pénale. »


La compétence en matière de verbalisation dans le cadre des lois et règlements ne fait aucun doute.


Toutefois, cette compétence implique de pouvoir encaisser immédiatement le produit de la contravention si le contrevenant le désire, plusieurs textes vont en ce sens ainsi par exemple :

CODE DE LA ROUTE (Partie Législative)     Article L121-4
« Sauf cas de versement immédiat d'une amende forfaitaire ou d'une amende forfaitaire minorée, lorsqu'elles sont respectivement applicables, lorsque l'auteur d'une infraction se trouve hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire français ou d'une caution agréée par l'administration habilitée à percevoir les amendes garantissant le paiement éventuel des condamnations pécuniaires encourues, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce qu'ait été versée à un comptable du Trésor ou à un agent mentionné à l'article L. 130-4 porteur d'un carnet de quittances à souches une consignation dont le montant est fixé par arrêté. La décision imposant le paiement d'une consignation est prise par le procureur de la République, qui est tenu de statuer dans le délai maximum de vingt-quatre heures après la constatation de l'infraction.

Le véhicule peut être mis en fourrière si aucune de ces garanties n'est fournie par l'auteur de l'infraction et les frais en résultant sont mis à la charge de celui-ci ».

Et plus particulièrement :

CODE DE LA ROUTE    Article 529-8

( retranscrit sur le feuillet n° 1 du carnet à souches d’encaissement immédiat )
« Le montant de l’amende forfaitaire minoré peut être acquitté soit entre les mains de l’agent verbalisateur au moment de la constatation de l’infraction, soit dans un délai de trois jours à compter de la constatation de l’infraction ou, si cet avis est ultérieurement envoyé à l’intéressé, dans les sept jours qui suivent cet envoi.

En cas de non paiement de l’amende forfaitaire minorée dans les conditions prévues ci-dessus, le contrevenant est redevable de l’amende forfaitaire. »
CODE DE PROCEDURE PENALE (Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)
Article R49-2
(Décret nº 86-1044 du 18 septembre 1986 art. 2 Journal Officiel du 19 septembre 1986)
(Décret nº 95-457 du 26 avril 1995 art. 2 Journal Officiel du 28 avril 1995)
Le montant de l'amende peut être acquitté immédiatement entre les mains de l'agent verbalisateur lorsqu'il est porteur d'un carnet de quittances à souches dont le modèle est fixé par arrêté du ministre du budget après avis des autres ministres intéressés.

Ce paiement est effectué en espèce ou au moyen d'un chèque et donne lieu à la délivrance immédiate d'une quittance extraite du carnet à souches.
Il résulte de ces textes, que tout contrevenant doit pouvoir s’acquitter immédiatement de l’amende ou de la consignation faisant l’objet de la verbalisation. Dans l’hypothèse où il ne pourrait pas, la contravention aurait un vice de forme et pourrait être annulée.

En revanche, si pour éviter le risque d’annulation que nous venons d’évoquer un Policier Municipal venait à encaisser une amende ou une consignation en l’absence d’une Régie d’Etat voici ce qu’il pourrait encourir :

CODE PENAL  (Partie Législative)  Section 7 : De l'usurpation de fonctions

Article 433-12
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

« Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45.000 euros d'amende le fait, par toute personne agissant sans titre, de s'immiscer dans l'exercice d'une fonction publique en accomplissant l'un des actes réservés au titulaire de cette fonction ».


Par ailleurs, toute personne s’ingérant sans titre dans le recouvrement des deniers publics ou maniant irrégulièrement des fonds ou valeur appartenant à l’Etat peut être déclarée comptable de fait et notamment les particuliers qui, sans être régulièrement nommés, auraient exercé les fonctions de Régisseurs, ainsi que les Régisseurs régulièrement nommés qui auraient exécuté des opérations qu’ils n’étaient pas habilités à effectuer.


La déclaration de gestion de fait a pour effet de donner à l’intéressé le statut de comptable patent, et notamment l’oblige à rendre compte, le rend responsable personnellement et pécuniairement de ses opérations, grève ses immeubles d’une hypothèque légale, et le rend passible des amendes prévues par les articles L231-10 à L231-13 du code des juridictions financières (loi n° 94-1040 du 02 décembre 1994)

INSTITUTION  DES  REGIES  ET  NOMINATION  DES  REGISSEURS

Autorité qualifiée pour créer les régies :

Principe :

Les régies de recettes (et d’avances) de l’Etat sont créées par arrêté conjoint du ministre du budget et du ministre intéressé, article 2 du décret n° 92-681 du 20 juillet 1992.

Exceptions : 

Le second alinéa de l’article 2 du décret du 20 juillet 1992 dispose que des régies peuvent être créées par arrêté du Préfet après avis du Trésorier-Payeur Général pour les régies d’Etat.

L’arrêté du 29 mars 2002 article 20 dispose : « Des régies de recettes peuvent être créées dans les services de police municipale pour percevoir :

1/ le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation en application des dispositions de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 ;

2/ le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route. »

Votre régie de recettes a été créée par arrêté préfectoral, après visa conforme du Trésorier-Payeur Général, comme toute régie d’Etat elle est rattachée à la Trésorerie Générale et contrôlée par ses services : département des Vérifications, services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes.

En tant que régisseur vous devez être en possession d’une ampliation de cet arrêté de création.


La régie créée vous avez été nommé par arrêté préfectoral après avis du Trésorier-Payeur Général, une ampliation doit bien sûr être en votre possession.


Une ampliation de l’arrêté constitutif de votre régie, de l’arrêté de nomination ainsi que la liste de vos mandataires et d’un spécimen de leur signature doivent être transmis aux services de la trésorerie générale indiqués ci-dessus.


Tout changement de mandataire doit être signalé au préfet et au trésorier-payeur général.


En votre qualité de régisseur, vous êtes chargés de désigner les mandataires qui disposent de carnets de verbalisation et de carnets d’encaissement immédiat et qui exécutent leurs opérations sous votre responsabilité.


Un suppléant doit également être désigné dans l’arrêté de nomination afin de pouvoir vous remplacer en cas d’absence.

Installation : Le Régisseur de l’Etat est installé par l’ordonnateur de rattachement, Préfet en l’occurrence, en présence, le cas échéant d’un représentant du Trésorier-Payeur Général.

RESPONSABILITES  DU  REGISSEUR

La responsabilité des régisseurs peut être administrative, pénale, personnelle et pécuniaire : 

Administrative

Le Régisseur est responsable de ses actes conformément aux dispositions des lois et règlements qui fixent son statut. Toutefois aucune sanction ne peut être prononcée contre lui s’il établit que les règlements, instructions ou ordres auxquels il a refusé ou négligé d’obéir étaient de nature à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

Pénale

Le Régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des infractions à la loi pénale.

En particulier, toute personne qui aura perçu ou manié irrégulièrement des fonds publics pourra être l’objet de poursuites judiciaires exercées par application des dispositions du Nouveau Code pénal qui visent :

· les concussions commises par les fonctionnaires et agents publics (article 432.10)

· l’exercice sans titre de fonctions publiques (article 433.12)

· les soustractions commises par les dépositaires publics (article 433.4)

· les faux en écritures publiques (articles 441.2 et 441.4).


Lorsqu’une infraction pénale a été commise, le chef du service auprès duquel est instituée la régie adresse immédiatement une plainte au Procureur de la République, en signalant qu’elle sera vraisemblablement suivie d’une constitution de partie civile à la diligence de la part de l’agent Judiciaire du Trésor pour le compte de l’Etat.

Personnelle et pécuniaire

Aux termes de l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 (texte de base de la responsabilité des comptables publics) :

« Les Régisseurs, chargés pour le compte des comptables publics d’opérations d’encaissement et de paiement, sont soumis aux règles, obligations et responsabilité des comptables publics dans les conditions et limites fixées par l’un des décrets ci-après »

Le  texte d’application est le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des Régisseurs l’article 1 er dispose : « Les Régisseurs, chargés pour le compte des comptables publics d’opérations d’encaissement ou de paiement sont personnellement et pécuniairement responsables de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’ils recueillent ou qui leur sont avancés par les comptables publics, du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives ainsi que de la tenue de la comptabilité des opérations.

La responsabilité pécuniaire des régisseurs s’étend à toutes les opérations de la régie depuis la date de leur installation jusqu’à la date de cession des fonctions.

Article 2 : les Régisseurs de recettes sont personnellement et pécuniairement responsables de l’encaissement des recettes dont ils ont la charge.

Ils sont également responsables des contrôles qu’ils sont tenus d’exercer en matière de recettes dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues pour les comptables publics…

Article 4 : La responsabilité d’un régisseur se trouve engagée dès lors qu’un déficit en deniers ou en valeurs a été constaté, qu’une dépense a été irrégulièrement payée ou que, par la faute du régisseur une recette n’a pas été encaissée… »

En résumé : le Régisseur est responsable personnellement et pécuniairement de l’encaissement des fonds, de la tenue des comptabilités, de la conservation et de la remise des fonds et valeurs.

Les opérations réalisées par les Mandataires et le Régisseur suppléant engagent la responsabilité du Régisseur titulaire ; il n’existe qu’un responsable de la Régie : le Régisseur, qui exerce l’autorité hiérarchique sur le Régisseur suppléant et sur les Mandataires en ce qui concerne les opérations relatives à la Régie.

Le régisseur bénéficie d’une indemnité de responsabilité qui est calculée en fonction du montant moyen des recettes encaissées mensuellement. Le barème de cette indemnité est présenté dans le tableau de la page 14498 du journal officiel du 11 septembre 2001 (arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents). S’agissant d’une régie d’État, c’est à l’ordonnateur, le préfet, de prendre en charge cette indemnité.

Mise en jeu de la responsabilité du régisseur :

La responsabilité du régisseur se trouve engagée dès lors qu’un déficit en deniers ou en valeurs est constaté ou que par la faute du régisseur, une recette n’a pas été encaissée ou une indemnité a été versée à un tiers.

Procédure amiable de mise en jeu de la responsabilité du régisseur :

Si le régisseur n’a pas couvert immédiatement le déficit ou le manquant sa responsabilité est mise en jeu par l’émission d’un ordre de reversement émis par le Préfet après avis du Trésorier-Payeur Général. L’ordre de versement est une invitation à payer qui ne permet pas l’exercice de poursuites à l’encontre du régisseur. Cependant, si le régisseur ne comble pas le déficit et s’il ne demande pas le sursis de versement ni ne présente de demande en décharge de responsabilité et/ou en remise gracieuse, un arrêté de débet est pris à son encontre par le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. L’arrêté de débet est un titre exécutoire dont le recouvrement, éventuellement forcé, est confié à la trésorerie générale des créances spéciales du Trésor.

Sursis de versement :

Le régisseur peut dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification de l’ordre de reversement solliciter un sursis auprès du Préfet, qui a un délai d’un mois pour répondre à compter de la date de la demande, passé ce délai le sursis est réputé accordé pour une année, ce délai peut être prolongé par le Ministre suite à demande de décharge de responsabilité ou de remise gracieuse.

Décharge de responsabilité et remise gracieuse :

Le régisseur mis en débet peut présenter, au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, une demande en décharge de responsabilité et/ou en remise gracieuse.

La demande, revêtue de l’avis du préfet et du trésorier-payeur général, est adressée par ce dernier au ministre (Direction générale de la comptabilité publique Bureau 1C) qui statue après avis éventuel du Conseil d’État (cas des débets supérieurs à 300 000 €, arrêté du 18 décembre 2001).

La décharge de responsabilité ne peut être accordée que dans le cas de circonstances de force majeure : par exemple, vol à main armée ou vol avec effraction si les consignes de sécurité ont été respectées.

La demande en remise gracieuse peut être appuyée de tout motif professionnel ou personnel que le régisseur peut juger utile : conditions de travail, situation personnelle et pécuniaire…

CAUTIONNEMENT


Préalablement à la prise de fonction le Régisseur doit constituer cautionnement si l’arrêté de nomination l’a expressément prévu.


La caution est une garantie pour l’État. En cas de mise en débet d’un régisseur, en l’absence de versement de sa part et si la décharge de responsabilité ou la remise gracieuse n’est pas obtenue, l’État appréhende le cautionnement du régisseur, c’est-à-dire que la caution paiera le débet immédiatement à l’État puis demandera le remboursement au régisseur.


Dans le cas où le cautionnement aura été constitué par affiliation à l’Association Française de Cautionnement Mutuel (www.afcm.asso.fr ; 36, avenue Marceau, 75381 PARIS Cedex 08), cette dernière après avoir versé la caution à l’État, se retournera contre le régisseur pour en obtenir le remboursement.


Le montant du cautionnement est prévu au même tableau que l’indemnité de responsabilité dans l’arrêté du 3 septembre 2001.


L’arrêté du 27 décembre 2001 fixe la dispense de constitution de cautionnement lorsque  le montant moyen de recettes encaissées mensuellement n’excède pas 1.220 € . Votre arrêté de nomination vous dispense de constituer caution. Toutefois, cette décision pourra être reconsidérée dans un an dans l’hypothèse où vos encaissements auront dépassé pendant cette période les 1.220 €.

ASSURANCE


Elle n’est pas obligatoire mais elle est fortement conseillée, le montant de la garantie est à évaluer en fonction du nombre et des montants des opérations traitées.


Si le cautionnement garantit l’État, l’assurance, quant à elle, garantit personnellement le régisseur.


Ainsi, en cas de mise en débet, le régisseur pourra se retourner vers son assurance afin qu’elle verse, en ses lieux et place, les sommes dont il resterait débiteur. Ces versements sont généralement subordonnés à une déclaration préalable du « sinistre » dans des délais fixés par le contrat d’assurance.


Les cotisations d’assurance qui en résultent pour le régisseur sont à sa charge et ne peuvent en aucun cas être payées par un tiers.


Adresse d’une assurance : Assurance Mutuelle des Fonctionnaires  80, rue Saint Lazare  75442  PARIS Cedex 09. L’Assurance Mutuelle des Fonctionnaires n’est pas la seule compagnie assurant les régisseurs et comptables publics, les Mutuelles du Mans, par exemple, couvrent aussi ce genre d’aléas.

REGLES  DE  SECURITE

Les Régisseurs doivent pouvoir exercer leurs fonctions dans des locaux aménagés pour assurer la sécurité des deniers publics dont ils sont responsables.

Il est conseillé que les fonds et valeurs soient conservés dans une chambre forte ou un coffre fort dévolu à cet effet, auquel seul le Régisseur titulaire aura accès, ainsi que le cas échéant, le Régisseur suppléant et les Mandataires sur autorisation du Régisseur titulaire ; les  installations matérielles doivent être appropriées pour assurer également les mouvements de fonds et valeurs..

En principe, la règle est le versement des chèques tous les jours, par dérogation à ce principe les versements pourront être effectués à la Trésorerie de rattachement deux fois par semaine, (exemple de responsabilité fortement engagée : fonds conservés une semaine puis perdus ou volés)


Les archives des Régisseurs sont conservées tant que les comptes du Comptable assignataire n’ont pas fait l’objet d’un jugement définitif. Le délai de conservation expire un an après cette décision, mais quatre ans au moins après la clôture de l’exercice.

CONSEILS  PRATIQUES
Il est particulièrement conseillé de faire fabriquer un tampon dateur spécifique  : police municipale de…. suivi de la date ; ce tampon sera à apposer impérativement au dos de chaque chèque avec la date du jour correspondant à celle de la quittance. Ce procédé permettra au Trésorier à qui vous remettez les chèques d’identifier immédiatement votre Régie s’il s’avérait qu’un chèque présenté en paiement d’une contravention soit sans provision ; en effet les chèques sans provision sont rejetés par la Banque de France et s’il n’existe pas de signe distinctif au dos du chèque le Trésorier ne pourra pas savoir pour quel produit il l’aura présenté à l’encaissement et vous communiquer le bordereau de rejet.

Ecrire de façon très lisible tant sur le carnet d’encaissement immédiat (et de verbalisation) que sur les bordereaux de versements, notamment pour les noms, prénoms numéros de quittance, en effet en ce qui concerne le carnet de verbalisation l’Officier du Ministère Public lors de la réunion d’information à la Préfecture a spécifié que toute mauvaise transcription ou écriture portant à interprétation est source de contestation voire d’annulation d’amendes, quant au carnet d’encaissement immédiat le numéro de la quittance du carnet doit être exact, ce numéro a une importance capitale notamment en cas de consignations ainsi que le nom de la partie versante qui doit être lu sans possibilité d’interprétation.

Si le contrevenant veut payer en liquide, il lui appartient de donner l’appoint et ceci conformément à l’article 1243 du code civil : « Le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due, quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande » 

Le régisseur est habilité à détenir un fonds de caisse dont le montant est fixé dans l’acte constitutif de la régie.

Très important :

1
TOUS les chèques bancaires DOIVENT être établis à l’ordre du Trésor Public.

2
TOUT paiement en espèces DOIT donner lieu IMMEDIATEMENT à l’établissement d’une quittance extraite du carnet à souche d’encaissement immédiat.

Procédure de remise des carnets d'encaissement immédiat et des bordereaux de versement et d'état récapitulatif de versement.
C’est la Trésorerie Générale services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes qui fournit ces documents ; afin de vous éviter des déplacements à la Trésorerie Générale ils sont envoyés à votre Trésorerie de rattachement où vous devez aller les chercher et qui seront remis au Régisseur titulaire ou à son suppléant contre décharge signée . Lorsque vous aurez besoin soit de carnets d’encaissement immédiat ou de bordereau de versement ou d'état récapitulatif de versement, vous pourrez passer commande soit en transitant par votre Trésorerie de rattachement soit en téléphonant à la Trésorerie Générale services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes, les bordereaux de versement et d'état récapitulatif de versement, seront transmis à votre Trésorerie de rattachement où vous devrez aller les récupérer.

Rappelons que seul le Régisseur est l’unique responsable de la conservation des carnets d’encaissement immédiat.

Carnet à souche d’encaissement immédiat par les Agents verbalisateurs :

Après la page de garde qui indique les numéros de quittances, ce carnet se caractérise par :

· Deux feuillets qui permettent d’attester de l’utilisation des 10 quittances du carnet, deux colonnes sont à servir, l’une rappelle le numéro des quittances, l’autre rappelle les numéros et la date du bordereau sur lequel la quittance duplicata n° 1 a été jointe ; le deuxième exemplaire doit être remis au Comptable dès que le carnet est complètement utilisé et le joindre avec le versement.

· Un encart rigidex qui doit être détaché avant toute utilisation et avant toute écriture le glisser sous la souche afin d’éviter l’impression des autres quittances, bien appuyer pour bien impressionner les cinq feuillets. Les informations portées sur cet encart sont à lire et à prendre en compte notamment les consignes sur les chèques, traveller’s chèques, eurochèques…  On ne peut établir qu’une seule quittance par chèque…

· Le feuillet n° 1 est imprimé il rappelle la réglementation en vigueur et doit être remis au contrevenant avec la quittance.

· La quittance (feuillet n° 2) constatant l’encaissement de l’amende est toujours signée par l’Agent verbalisateur et le contrevenant ; la quittance est remise au contrevenant ou l’auteur de l’infraction avec le feuillet n° 1.

· La quittance-duplicata n° 1 (feuillet n° 3) est remise au comptable lors du versement de l’amende forfaitaire ou de la consignation et agrafée avec le bordereau de versement dans l’ordre chronologique.

· La quittance-duplicata n° 2 (feuillet n° 4) est conservée par le Régisseur en cas d’amende forfaitaire ou jointe au procès verbal en cas de consignation.

· La souche (feuillet n° 5) reste adhérente au carnet.

En cas d’annulation ou de perte de quittance(s)  bien indiquer sur la quittance la mention : quittance annulée et établir un procès verbal expliquant le motif de l’annulation voire de la perte. En cas d’annulation : Le Procès verbal devra être joint avec la quittance-duplicata n° 1 (feuillet n° 3) destinée au comptable lors du versement ; en cas de perte le procès verbal sera joint seul avec le bordereau de versement si le feuillet n° 3 a été perdu .

RELATIONS  AVEC  LE  TRESOR  PUBLIC

En principe le versement à la caisse de la trésorerie de rattachement a lieu le jour même de la réception des chèques ou le lendemain pour les encaissements après 15h 30; par dérogation à ce principe les versements pourront être effectués à la Trésorerie de rattachement deux fois par semaine.

Le Régisseur remet les bordereaux de versement en paiement d’amendes forfaitaires et de consignation auxquels sont joints les quittances à souches d’encaissement immédiat et l’état récapitulatif de versement à la Trésorerie de rattachement déterminée sur l’arrêté de création de la régie.

Bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat

Notez Bien : Les Bordereaux de versement N°.... des QUITTANCES à souches d'encaissement immédiat et le bordereau récapitulatif des bordereaux de versement N°.... des QUITTANCES à souches d'encaissement immédiat DOIVENT être utilisés EXCLUSIVEMENT pour les versements des quittances à souches. En conséquence, doivent être joints au bordereau de versement les quittances souches numéro 3 signées conjointement par le verbalisateur et le contrevenant. En aucun, cas le Timbre Amende (volet vert de verbalisation) ne doit être joint au versement, il doit être conservé par le Régisseur.
· Dans l’attente des nouveaux imprimés : le sigle F doit être considéré comme nul puisque depuis le 01/01/2002 seul l’€ a cours légal, il ne peut en aucun cas s’agir de F, toute opération monétaire effectuée est donc nécessairement en €; la colonne chèques postaux ne doit pas être servie, car les chèques de la Poste sont traités désormais avec les chèques bancaires et doivent être intégrés dans la remise avec les chèques bancaires,

· Préalablement à la remise de chèques à cette Trésorerie, le Régisseur appose au verso de chacun d’eux son cachet spécifique. Cette formalité est impérative pour pouvoir identifier à la Trésorerie de rattachement les chèques rejetés par la Banque de France,
· Apposer le tampon de votre régie en bas à droite,
· La numérotation des bordereaux doit être continue,

· Pour les consignations veillez à vérifier que le numéro retranscrit soit exact, ceci prendra une importance particulière lorsqu’il s’agira de rembourser la consignation,

· Bien ventiler les produits (amende forfaitaire et consignation) et les encaissements (chèques et numéraire) dans les bonnes colonnes du bordereau de versement,
· Les quittances amendes forfaitaires et consignations doivent être jointes ensemble sur le bordereau de versement et dans l'ordre du bordereau,

· En cas de perte ou d'annulation d'une quittance ne pas oublier de joindre la quittance annulée avec le procès verbal relatant les circonstances de l'annulation,

· Dater et signer, le nom et la qualité du signataire doit apparaître en clair.

Etat récapitulatif de versement des bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat

· Apposer le tampon de votre régie en bas à droite,

· La numérotation des états doit être continue,
· Pour les états récapitulatifs, vérifier que la récapitulation des antérieurs soit bien renseignée et correspond exactement au bordereau précédent, en sachant qu'au 01/01 nous revenons à zéro,
· Dater et signer, le nom et la qualité du signataire doit apparaître en clair.


Après vérification du bordereau de versement et de l’état récapitulatif de versement (continuité de la numérotation dans la série et exactitude du versement…) le Comptable du Trésor appose sa signature et remet un exemplaire au Régisseur, document qui sera sa pièce justificative de sa comptabilité : Recettes à transférer débit.

Bordereaux de versement de chèques en paiement d’amendes forfaitaires

Le bordereau de versement de chèques en paiement d'amendes forfaitaires, Annexe 11 page 46 de la note de la DGCP, est utilisé par le Régisseur pour les paiements d'amendes adressés à la Régie par courrier; ils ne font donc pas l'objet d'une quittance à souche. En aucun, cas le Timbre Amende (volet vert de verbalisation) ne doit être joint au versement, il doit être conservé par le Régisseur.
COMPTABILITE  DENIER
Obligation de tenir une comptabilité deniers.

Les écritures à enregistrer sont les suivantes :

	A chaque recette encaissée en numéraire :

Débit « Caisse »


Crédit « Recettes à transférer » 
	Versement au comptable du numéraire :


Débit « Recettes à transférer »


Crédit « Caisse »

	A réception d’un chèque :


Débit « Chèques à l’encaissement »


Crédit « Recettes à transférer »
	Versement au comptable des chèques :


Débit « Recettes à transférer »


Crédit « Chèques à l’encaissement »


Chèque sans provisions :

Chèque rejeté par la Banque de France et identifié par le Trésorier de rattachement comme un chèque déposé par la Régie grâce au tampon police municipale apposé par le Régisseur au dos des chèques remis à l’encaissement. Le Trésorier vous remettra un bordereau de rejet de chèques en double exemplaire ; aucune écriture comptable n’est à passer dans votre  comptabilité  ; en revanche vous devez prendre en compte ce non-paiement en tant que responsable du service verbalisateur et lancer la procédure d’amende forfaitaire majorée (mise à jour avec le logiciel WIN.A.F.).

Un exemplaire de ce bordereau de rejet est conservé par le Régisseur, le deuxième est signé par vos soins et renvoyé au Trésorier lors du versement suivant.
1
Procédure pour les chèques préalablement comptabilisés sur les bordereaux de versement des quittances : mentionner sur le recto du bordereau récapitulatif dans la colonne récapitulation à la ligne rejet chèques : 

- première case le nombre de quittance, 

- case chèque bancaire le montant en négatif, 

sur le verso remplir la colonne retour chèque sans provisions: 

- numéro du bordereau de versement initial qui a comptabilisé le chèque rejeté, 

- le numéro de la quittance, 

- le montant. 

2
Procédure pour les chèques préalablement comptabilisés sur les bordereaux de chèques de l'annexe 11, faire un moins sur le bordereau de versement en rappelant le numéro du bordereau où le chèque a été comptabilisé
Le livre Journal


Ces écritures sont consignées sur un livre journal qui peut être tenu manuellement ou sur micro avec tableau Excel ; il se compose de 12 colonnes : 6 pour les débits (à gauche) 6 pour les crédits (à droite) :

	DEBIT
	CREDIT

	1. Numéro des opérations et date,

2. Nature des Opérations,

3. Débit caisse,

4. Débit chèques à l’encaissement,

5. Débit recettes à transférer,

6. Total débit


	7. Numéro des opérations et date,

8. Nature des Opérations,

9. Crédit caisse,

10. Crédit chèques à l’encaissement,

11. Crédit recettes à transférer,

12. Total crédit




La balance des comptes en deniers du mois de :

En fin de mois ; il convient de totaliser les écritures mensuelles passées sur le livre journal, les débits doivent être égaux aux crédits.

Le total mensuel doit apparaître et sur une deuxième ligne doit être reporté les antérieurs, les débits et crédits doivent toujours s’équilibrer. Le montant crédit cumulé obtenu doit être égal au dernier état récapitulatif des bordereaux de versement déduction faite des chèques sans provisions et des chèques remis directement en paiement d’amendes forfaitaires et pour lesquels aucune quittance n’a pu être délivrée, exemple : envoi de chèques par la poste, il est impératif de garder la correspondance du débiteur et l’enveloppe d’expédition comme pièces justificatives.

A partir de ces totaux la confection de la balance des comptes en deniers peut être confectionnée soit manuellement soit sur micro avec un tableau Excel. Ce document permet de retracer les masses débitrices et créditrices (antérieurs, opérations du mois, total) et les soldes de la caisse, des chèques à l’encaissement et recettes à transférer.

Un exemplaire de la balance des comptes en deniers du mois signé par le Régisseur doit être envoyé à la Trésorerie service Produits-divers Amendes.
Exercices sur la comptabilité deniers :

COMPTABILITE  MATIERE

Obligation de tenir une comptabilité matière des carnets d’encaissement immédiat.

La tenue de cette comptabilité est exactement identique à celle que vous tenez avec les carnets de verbalisation et suivie par le logiciel WIN-A.F. :

Elle doit vous permettre de connaître à tout moment votre stock de carnets, qui détient les carnets, quelles sont les quittances utilisées, quelles sont les quittances vierges et qui les détient.

La comptabilité matière peut être suivie sur un registre de 7 colonnes (1-date, 2-numéros des quittances, 3-report, 4-entrée, 5-sortie provisoire, 6-sortie définitive, 7-solde) qui permet d’enregistrer :

· en entrée : le nombre de carnets reçus à la régie,

· en sortie provisoire : le nombre de carnets remis aux mandataires,

· en sortie définitive : le nombre de carnets utilisés par les mandataires.

Il est important d’utiliser les carnets dans l’ordre du numéro des quittances et donc de les classer voire les numéroter dans l’ordre dès réception, à défaut il sera très difficile de pouvoir suivre la consommation des souches.

Des rapprochements entre votre comptabilité matière et celle tenue par le service  Produits-divers Amendes seront effectués notamment en fin d’années par la production à la trésorerie Générale du procès verbal de récolement des quittances à souche d’encaissement immédiat qui doit faire apparaître au 31 décembre le récolement des quittances non utilisées.

Exercices sur la comptabilité matière :

CONTROLES


La Régie peut être contrôlée par :

· L’ordonnateur, c’est à dire le Préfet pour les contrôles qui lui sont dévolus.

· Par le Trésorier Payeur Général et ses représentants pour toutes les vérifications des opérations touchant la comptabilité deniers et matière soit :

· le Département des Vérifications,

· le service Produits-divers Amendes.

· Par la Cour des Comptes, par l’entremise du compte de gestion du Trésorier-Payeur Général.

· L’Inspection Générale des Finances (exceptionnel).


Les contrôles sont effectués sur pièces et/ou sur place. Lors d’un contrôle sur place, si vous ne connaissez pas le contrôleur il convient avant de lui présenter la caisse, de vérifier l’identité et sa qualité en lui demandant sa carte professionnelle…

Instruction de référence :
Instruction codificatrice n° 93-75 A-B-K-O-P-R- du 29 juin 1993,

Régie de recettes et d’avances des organismes publics.

EXERCICE  SUR  LA  COMPTABILITE  DENIERS,  ENONCES :

Le 08/01/2003 le régisseur encaisse :
- 90,00 € d’A.F par chèque bancaire quittance E302000,

- 22,00 € et 90,00 €  d’AF en numéraire quittances E302001 et E302002.


Le 11/01/2003 le régisseur encaisse :

- 90,00 €  et 90 ,00 € d’AF par chèques bancaire quittances E302003 et E302004,

- 90,00 €  d’AF en numéraire quittance E302005.


Le 15/01/2003 le régisseur encaisse :

- deux fois 135,00 € de consignation en numéraire quittances E302006 et E302007,

- 90,00 € et 22,00 € d’AF remise de deux chèques postaux quittances E302008 et E302009.


Le 20/01/2003 le régisseur encaisse :

- 750,00 € de consignation en numéraire quittance E302010.

- 90,00 €, 22,00 €, 90,00 €, 22,00 € d’AF par chèques bancaires quittances E302011 à E302014,

Le 31 janvier 2003 le régisseur effectue le versement de ses encaissements à la Trésorerie de rattachement.

Le 09/02/2003 le régisseur encaisse :

- 22,00 € d’AF par chèque postal quittance E302015.


Le 16/02/2003 le régisseur encaisse :

- 1.500,00 € de consignation par chèque bancaire La Poste MIRANDOL BOUGNOUGNAC (81) quittance E302016.


Le 24 février 2003 le régisseur encaisse :

· 22,00 € et 90,00 € en numéraire quittances E302017 et E302018.


Le 26 février 2003 le régisseur reçoit par la poste 4 chèques en paiement d’amendes forfaitaires :

35,00 €  N° TA  3364409  Philippe LOUCHE  Caisse d’Epargne  N° 0000109 du 04/02/2003,

11,00 €  N° TA  3344402  Mme Sidoine BATLLE   Crédit Lyonnais N° 0942604 du 05/02/2003,

22,00 €  N° TA  3364477  M Mme Marc MEFAUX  La Poste 7705985 du 06/02/2003,

11,00 €  N° TA  3967427  Mlle  Laurence COMBARDO Crédit Mutuel  3422855 du 06/02/2003.

Le 28 février 2003 le régisseur effectue le versement de ses encaissements à la Trésorerie de rattachement.
TRAVAIL DEMANDE

1 Comptabiliser au jour le jour sur le livre journal les opérations de recettes,

2 Les versements doivent être effectués à la Trésorerie deux fois par semaine, à titre de simplification pour cet exercice nous effectuerons que deux versements mensuels à la Trésorerie de rattachement, les 31 janvier et 28 février, établir pour ces dates les bordereaux de versement N° 1 de janvier et N° 2 de février des quittances à souches d’encaissement immédiat,

3 Etablir l’état récapitulatif n° 1 et N° 2 des bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat, faire la vérification du versement en rapprochant les montants avec ceux du livre journal,

4 Etablir le bordereau de versement de chèques en payement d’amendes forfaitaires,

Etablir la balance des comptes en deniers des mois de janvier et février 2003.
XII - LES FICHES REFLEXES
	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE



	INTERVENTION EN CAS D’ALERTE A LA BOMBE

	Situer très vite l’origine de l’information, afin d’évaluer les risques qui seront définitivement appréciés sur place, deux paramètres peuvent être pris en considération :

· Soit que le danger est connu (découverte de munitions) là on dispose de temps 

· Soit que le danger ou le moment de l’explosion sont inconnus et alors il s’agit de prendre au plus vite les premières mesures de sécurité.

CONDUITE À TENIR :

RECUEILLIR LE MAXIMUM D’INFORMATION

Il faut se renseigner sur :

· Le mode de réquisition (nom du requérant, lieu et les coordonnées téléphonique etc.)

· La teneur du message transmis si possible identifier le ou les auteurs, leur revendication l’heure de l’explosion etc.

· La nature de l’engin explosif ou de munitions caractéristiques techniques, bruits éventuels etc.

· La localisation et les accès.

A - EVACUER

· S’informer de l’existence éventuelle d’un plan d’évacuation et décider avec le responsable de sa mise en œuvre 

· S’assurer que l’itinéraire d’évacuation a été soigneusement contrôlé

· Ne garder que le strict de personnes volontaires qui connaissent les lieux, et constituer de petites équipes pour fouiller les lieux.

· Ne jamais laisser une garde statique près de l’engin, de colis ou objets suspects

· Si l’on est informé de l’heure précise de l’explosion :

· Surseoir aux recherches si le temps est jugé trop court pour garantir la sécurité des équipes de travail

· Attendre au minimum trente minutes après l’heure prévue de l’explosion pour poursuivre les recherches

· Penser toujours qu’après une première explosion, d’autres engins explosifs peuvent être dissimulés à proximité

· Ne pas lever le dispositif de sécurité immédiatement, attendre une heure environ

· Traiter les blessés en liaison avec les services médicaux, surtout les aider dans leurs actions.

B - AVISER

· Ne pas dramatiser l’événement auprès du public, faite appliquer les consignes de sécurité.

· Aviser immédiatement les autorités administratives et judiciaires compétentes.

(SAMU, EDF, etc.)
C - REGLEMENTER

En ce qui concerne le personnel de la police municipal son rôle en la matière sera surtout de :

· Aviser immédiatement les services de police ou de gendarmerie, les services de secours.

· Faciliter au maximum l’approche des personnels du service de Déminage et des services de secours.

· La mise en place immédiatement du dispositif de sécurité, à l’arrivée des services de police ou gendarmerie se mettre à la disposition de l’O.P.J.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	Caravaning

Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	LES DEMANDES D’AUTORISATION DE STATIONNEMENT ISOLÉ

D’UNE OU DE PLUSIEURS CARAVANES PENDANT PLUS DE TROIS MOIS PAR AN


	LES LIEUX :

· Camping « Les larges prés »

· Les terrains privés en bordures de Meuse

CONDUITE À TENIR :

· Adresser un courrier au propriétaire leur notifiant leurs droits et obligations (stationnement autorisé des caravanes du 15 mars au 15 octobre) tous les trois ans + un Cerfa  N° 10531 * 01

· Effectue une reconnaissance sur les lieux afin de sensibiliser les  propriétaires
Cette demande et le dossier qui l’accompagne doivent être établis en DEUX exemplaires adressés au maire sous pli recommandé avec demande d’avis de réception postal ou déposés contre décharge en mairie. Cette demande est exigée au titre des articles R. 443-4 à R. 443-5-3 du code de l’urbanisme pour le stationnement d’UNE à SIX caravanes au plus pendant plus de trois mois par an.

Le stationnement de plus de SIX caravanes sur un même terrain nécessite la demande, par écrit, d’une autorisation d’aménager un terrain de caravanage.

REGLEMENTATION :

L'installation plus de trois mois par an d'une caravane sur un terrain vous appartenant est subordonnée à autorisation préalable, sauf si elle est stationnée sur le terrain de votre résidence. 

La demande d'autorisation de stationnement est établie en deux exemplaires selon le modèle national fixé par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme (formulaire CERFA N°10531*01) et adressée au maire par pli recommandé avec demande d'avis de réception postal ou déposée contre décharge à la mairie. 

La décision doit vous être adressée au plus tard dans un délai de deux mois. A défaut, l'autorisation est réputée accordée. 
L'autorisation ne peut être donnée pour une durée supérieure à trois ans. Elle est renouvelable. 

Ne soyez pas surpris : des prescriptions spéciales peuvent vous être imposées, notamment en ce qui concerne la surface minimale des emplacements de stationnement et le respect des distances par rapport aux limites des parcelles, ainsi que, le cas échéant, la création d'écrans de verdure. 

[image: image27.png]


Attention : en aucun cas, vous ne devez ôter à la caravane ses moyens de mobilité car elle serait alors regardée comme une construction élevée illégalement et vous seriez passible de poursuites devant le tribunal correctionnel. 



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.



	FICHE REFLEXE 
N° 
	ALCOOL DANS LE SERVICE

Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	La protection de la santé des agents placés sous une autorité


	REGLEMENTATION :

L'article L. 232-2 du code du travail, initialement conçu pour le secteur privé, interdit à « toute personne » et à « tout chef d'établissement » d'introduire ou distribuer de l'alcool sur le lieu de travail. Il fait également interdiction à « tout chef d'établissement » de laisser entrer ou séjourner au sein de l'entreprise des personnes en état d'ivresse. Ces dispositions ont été expressément étendues à la fonction publique de l'État par le décret n° 82-453 du 28 mai 1982, mais également aux agents de la fonction publique territoriale par le décret n° 85-603 du 10 juin 1985. 

Ces textes confient aux chefs de services au sein des différentes administrations la charge de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. Dans cette perspective, ces décrets prévoient notamment l'existence d'une médecine de prévention, ainsi que l'existence de comités d'hygiène et de sécurité chargés de veiller au respect des règles en ces domaines. Ce dispositif de prévention est relayé par des dispositions à finalité curative qui permettent à l'administration de contrôler à tout moment l'aptitude de l'agent à remplir ses fonctions, en vertu de l'article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, mais également d'imposer si nécessaire à l'agent de se soigner en le plaçant d'office en congé de longue maladie, en application de l'article 34 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 pour les fonctionnaires de l'État et de l'article 34 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pour les fonctionnaires territoriaux. 

CONDUITE À TENIR :

Pour apprécier si l'état de l'agent concerné permet ou non qu'il exerce son service, l'autorité administrative peut mettre en oeuvre, de façon proportionnée, les procédures de contrôle nécessaires à une constatation objective des faits, par exemple par le biais d'un alcootest. Au-delà des pouvoirs de contrôle et de prévention dont est investie l'autorité administrative, un régime de sanction disciplinaire est également applicable aux agents publics convaincus de comportements fautifs liés à l'alcool. L'article 29 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 prévoit en effet que toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions est passible d'une sanction disciplinaire. À cet égard, l'ivresse constitue un comportement fautif susceptible de donner lieu à sanction disciplinaire. Sur le fondement de ce dispositif, la jurisprudence administrative admet que la responsabilité de l'agent puisse être mise en cause soit du fait du comportement fautif lié à l'alcool (un accident de la circulation par exemple), soit du fait même de l'intempérance de l'agent. Elle permet également de punir ces comportements, qu'ils aient été commis en service ou en dehors de celui-ci.

 Enfin, la responsabilité disciplinaire du chef de service qui n'aurait pas pris les mesures nécessaires pour faire cesser ce type de comportements est également susceptible d'être recherchée. L'ensemble de ces dispositions constitue un cadre équilibré, conjuguant prévention de l'alcoolisme et sanction des comportements répréhensibles qui lui sont liés. 



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	CONFLIT DANS UN LIEU PRIVE

	Les situations de conflits dans un lieu privé concernant ce qui est communément appelé les «différents familiaux ». L’intervention des policiers municipaux y est généralement requise parce qu’elle représente «l’autorité qui peut calmer ». Ni arbitre, ni justiciers, les policiers doivent donc ramener le calme et prévenir le renouvellement du conflit.

CONDUITE À TENIR :

· respecter le principe de l’inviolabilité du domicile, n’y pénétrer qu’à la demande des occupants ou pour porter secours.

· Distinguer l’intervention sollicitée par un des protagonistes de celle demandée par le voisinage.

· Faire préciser par le requérant ou le P.C le plus d’information possible (nom, adresse, étage nature du différent et du nombre de personnes concernées, fréquence des différents etc.)

· Ne pas arriver sur les lieux en utilisant les avertisseurs sonores et lumineux

· Recueillir le maximum de renseignements avant d’agir, soir au départ, soit auprès des policiers ou toute personne sur les lieux, susceptible de fournir des informations

· Nombre d’occupants dans les lieux et caractéristiques

· Disposition des lieux et accès possibles

· Fréquence des incidents, information sur les caractéristiques et personnalité des individus ainsi que leur mode de vie.

· Personnes susceptibles d’apporter une aide (médecin, amis, famille, etc.)

· S’informer sur la présence d’objets dangereux (fusil de chasse, armes etc.)

· N’amener en aucun cas le requérant sur les lieux du différent, ni citer son nom devant les antagonistes.

· En cas d’appels au secours ou de cris entendus à travers la porte, il convient de sonner ou de frapper en se tenant sur le côté et toujours à l’inverse de l’ouverture de la porte.

· Arrivés sur place, faire connaître le motif de l’intervention et demander l’autorisation d’entrer (cela pour les situations sans affrontement physique dangereux)

· Observer la configuration des lieux

· Essayer de déterminer l’état émotionnel des personnes concernées et apprécier le caractère d’urgence de l’intervention. Sauf cas limite (appels au secours etc.), ne pas précipiter les choses, le temps est souvent l’allié du policier.

· Ecouter dans un premier temps sans intervenir ni «toucher » les personnes, pour faire tomber la pression et créer un climat de confiance, puis petit à petit, poser nettement des questions ouvertes afin de permettre à la personne de se libérer. Ne pas faire de commentaires ou porter des jugements de valeur qui pourraient être mal interprétés et se retourner contre le policier.

· Engager le dialogue avec une personne en laissant son collègue converser avec l’autre en essayant dans la mesure du possible, d’emmener chacun dans une pièce séparée. Ne pas établir, à ce stade de demandes alternées au deux «adversaires », ni mener de discussion «croisée », ni intervenir, sauf raison grave, sur les dires de son équipier. Penser d’abord à faire baisser la tension en permettant à chacune des personnes d’avoir un interlocuteur policier.

· Dans la mesure du possible, s’efforcer de désamorcer le conflit et rechercher avec les personnes une solution réglant le problème sur place. Quitter toujours les lieux en s’assurant d’un minimum de sécurité, ou neutraliser les objets dangereux.

· Si dans le cas ou les choses ne peuvent pas être réglées sur place inviter les personnes à venir au service où leur proposer une solution juridique ou fournir les coordonnées d’organismes d’assistance.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 

N° 
	Cross du Collège

Conduite à tenir
	DATE

  Début octobre

	· Organisation du Cross du Collège

	HORAIRE :

Matin

PARCOURS :

· rue Anatole France

· rue Marcel Sembat

· rue du Docteur Lefebvre

· rue Eugène Renard

· rue du Trou Gigot

· Place du Baty

· Rue Sainte Barbe

· Rue de l’Abattoir

· Rue de l’inquiétude

· Chemin du Hallage

· Rue Martin Coupaye

· Place de l’église

· Rue L. Malcotte

· Place du Baty

· Rue du trou Gigot

· Rue Eugène Renard

· Rue Marcel Sembat

· Rue Anatole France

CONDUITE À TENIR :

· Prendre contact avec les responsables du Collège

·  Tenue de cérémonie + sifflet imposés

· Prévoir la mise en place par la voirie de barrières de type « Vauban » avec un panneau indiquant une déviation (panneau rond de couleur bleu Flèche blanche)

· Trois points fixes surveillés par notre service qui sont :

· place de l’église

· angle rue Anatole France - Rue Marcel Sembat

· angle rue Martin Coupaye - rue des Fusillés     



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	INTERVENTION SUR UN FORCENE RETRENCHE

	Un différent grave, une crise de démence ou d’éthylisme, une dépression nerveuse aiguë, peut conduire un individu à se retrancher créant ainsi des situations dangereuses pour les intervenants, les tiers, ou la famille.

L’attitude du policier municipal doit en attendant les services spécialisés adopter les attitudes professionnelles qui sont :

CONDUITE À TENIR :
· D’obtenir un maximum de renseignements qui pourront aider les services spécialisés, dans leurs actions.

· Se transporter sur place sans précipitation, et usage des signaux sonores et lumineux.

· Ne pas s’exposer ou exposer des tiers inutilement, maintenir éloignés les curieux

· Etablir un périmètre de sécurité

· Regrouper les dernières informations

· Aviser les services de secours, en leur demandant la discrétion lors de leur venue éventuelle

· Rendre compte au P.C de l’évolution de la situation

· Si possible en attente des services spécialisés amorcer le dialogue avec l’intéressé, cela sans prendre de risque.

· Une fois les services spécialisés sur place, leur prêter assistance.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.



	FICHE REFLEXE 
N° 
	Fourrière 
Conduite à tenir
	Feuillet 1/3


	MISE EN FOURRIERE D’UN VEHICULE



	I/GENERALITES :

· La mise en fourrière d’un véhicule peut avoir lieu suite à un stationnement abusif, un stationnement gênant, une non levée d’immobilisation, un stationnement dangereux, si le véhicule est stationné sur la voie publique ou sur une voie privée ouverte à la circulation. Dans ce cas il est nécessaire d'obtenir une réquisition du maître des lieux s'engageant à régler les frais relatifs à la procédure de mise en fourrière. 

1°) Pour un stationnement gênant, dangereux ou une non levée d’immobilisation c’est la réalité du terrain qui dirigera la décision de l’agent verbalisateur.

2°) Pour un stationnement abusif: après avoir effectué un  relevé de valve, si le véhicule ne change pas de place dans un délai de 7 jours, et après avoir identifié le détenteur du certificat d’immatriculation du véhicule lui adresser une mise en demeure  (courrier avec AR) et attendre le retour de cet AR avant d’entreprendre une procédure. Si le propriétaire ne déplace pas son véhicule ou ne nous contacte pas, le véhicule sera mis en fourrière. 

Avant toute procédure de mise en fourrière il est obligatoire de vérifier si le véhicule est volé. Dans ce cas prévenir l'Officier de Police Judiciaire Territorialement Compétent.

II)LA PROCEDURE :

Il faut établir :

1) Un Timbre Amende en rapport avec l’infraction ( sauf pour une non levée d’immobilisation où il faut joindre une copie de la fiche d'immobilisation) ;

2) Une fiche descriptive du véhicule la plus complète possible ( Assurance, Contrôle technique, ou tout élément qui semble important, objets visibles à l'intérieur du véhicule, etc…) ;

3) Une réquisition de mise en fourrière ;

4) Un PV de mise en fourrière établi et signé obligatoirement par l’agent qui a exécuté la mise en fourrière ( copie a adresser immédiatement au Préfet de la Côte d’Or et au Préfet du Département où a été immatriculé le véhicule, au Procureur et pour info au Maire); ou l'avis au Préfet de Mise en Fourrière d'un véhicule;

5) Un fax (avec récépissé d'envoi) pour informer de la mise en fourrière du véhicule l’O.P.J. Territorialement Compétent de la mise en fourrière du véhicule ;

6) Se procurer un certificat de situation administrative auprès de la Préfecture ( après une mise en fourrière "urgente" ou avant la mise en fourrière dans le cas par exemple d'un stationnement abusif. En tout état de cause lorsque le véhicule est gagé il faut contacter le créancier-gagiste et mettre la procédure en attente.

7) Prendre contact avec le gardien de la fourrière pour lui demander la date de passage de l’expert ;



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	Conduite à tenir
	DATE

  

	HOSPITALISATION D’OFFICE



	CONDUITE À TENIR :
PREMIERE ETAPE

· avisez le Centre Hospitalier de « Belair », sis 1  rue Pierre Hallali à CHARLEVILLE MEZIERES ;

Téléphonez au numéro suivant : 03.24.56.88.88 ; demander le cas échéant Madame TOUPET. Informer ce service qu’une hospitalisation d’office va s’effectuer.

Informer également la DDAS au N° 03.24.59.72.30 (facultatif)

DEUXIEME ETAPE

· Si l’hospitalisation résulte de votre initiative, aviser la Gendarmerie de la démarche ; Les informer que le transport de l’individu va s’effectuer au CHS de Bel AIR, via la gendarmerie afin d’attendre la prise en charge de l’intéressé par une ambulance. 

TROISIEME ETAPE
· établissez l’arrêté municipal de placement d’office concernant l’intéressé (modèle ci-joint).

La transmission  du dit arrêté :

- une copie à la Gendarmerie pour information

- une copie à la Préfecture à transmettre dans les plus brefs délais

- une copie à Direction Départemental des Affaires Sociales (DDAS) ( 18 Avenue François MITTERAND  à CHARLEVILLE MEZIERES Tél : 03.24.59.72.00) dans les plus bref délai

- une copie au maire accompagnée d’un rapport d’information relatant des circonstances de la prise en charge de l’individu.

- une copie pour les archives.

LE FAIRE SIGNER PAR LE MAIRE OU UN ADJOINT LE CAS ECHEANT.

QUATRIEME ETAPE

· prendre attache avec un médecin afin qu’il établisse un certificat médical en vue d’attester les troubles mentaux (imprimez des modèle ci-joint). En cas de difficulté, prendre attache avec le SAMU au N° 15.

CINQUIEME ETAPE

· L’interpellation de l’individu s’effectue sur la voie publique. Attendre l’avis du médecin, rendu sur place.

Si ce dernier estime que l’individu présente des troubles mentaux le rendant dangereux pour lui-même ou pour autrui, il établira donc le certificat médical. L’interpellation peut donc s’effectuer, en usant de la force strictement nécessaire.

Vous rendre le cas échéant à la gendarmerie afin d’attendre l’ambulance qui prendra en charge la dite personne. Outre l’établissement du certificat médical, demandez au médecin d’établir « un bon de transport » pour la prise en charge de la personne concernée.

SIXIEME ETAPE

· Le cas échéant, aviser le C.H.B (Belair) que la procédure est consommée. (Tél : 03.24.56.88.88 )

SEPTIEME ETAPE

· Lorsque l’ambulance a pris en charge ce dernier, vous rendre à la Préfecture des Ardennes afin de déposer l’Arrêté municipal avec une photocopie du certificat médical, accompagnés du courrier ci-joint. Par cette même liaison, vous transmettrez à la DDAS un arrêté municipal et l’original du certificat médical.

HUITIEME ETAPE

· avisez le maire, verbalement, du déroulement des faits.

NEUVIEME ETAPE

· De retour au poste ou le lendemain, vous rédigerez un rapport d’information circonstancié sur les faits, les conditions de l’interpellation. (Copie Maire, copie Archives).



	FICHE REFLEXE 
N° 
	RETRAITE AUX FLAMBEAUX
Conduite à tenir
	DATE

   13 Juillet

	· Journée du 13 juillet : Retraite aux flambeaux


	DEPART : 22 heures

PARCOURS :

· Avenue d’Europe – Quartier du Charnois

· Rue Francis de Pressencé

· Allée des platanes

· Allée des châtaigniers

· Rue des Evignes

· Avenue Victor Hugo

· Avenue Jean Jaurès

· Place Aristide Briand

· Rue du Général de Gaulle

· Place de la Mairie

· Dislocation

CONDUITE À TENIR :

· Tenue courante 

· sifflet 

· Gillet fluorescent

· Lampe de dotation

· Mise en place au départ une heure avant le départ 

· Effectuer une reconnaissance sur le parcours

· Vérifier le bon fonctionnement du gyrophare et du « deux tons » du véhicule de service 
· Prendre attache la population, les pompiers et les autorités sur place


	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.



	FICHE REFLEXE 
N° 
	SINISTRE
Conduite à tenir
	DATE

  

	· Procédure à suivre en cas de sinistre


	· Intervention du poste de police :
· Etablissement d’un rapport avec clichés photographiques

· Transmission au service Administration Générale

· Traitement par le service Administration Générale :
· Enregistrement du sinistre

· Transmission au responsable de la Voirie pour suite à donner si urgence et demande de devis

· Actions menées par le service Voirie :

· Demande de devis

· Transmission au service Administration Générale

· Retour des devis au service Administration Générale :
· Demande d’établissement du bon de commande au service Comptabilité

· Demande de transmission de la facture dès réception



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	Immobilisation 
Conduite à tenir
	Feuillet 1/2



	IMMOBILISATION ET CIRCULATION PROVISOIRE D'UN VEHICULE


	I/ GENERALITES:

L'immobilisation d'un véhicule est établie par l'agent de Police Municipale, en cas d'infraction à certaines dispositions du Code de la Route, du Code des Assurances, etc…

Lors du constat d'une infraction il est nécessaire de se reporter au Mémento du Policier Municipal pour savoir si l'infraction commise permet une immobilisation du véhicule.

Si l'infraction cesse sur place l'agent verbalisateur peut après avoir établi un PV lever l'immobilisation. 

Si l'infraction n'a pas cessé immédiatement l'immobilisation du véhicule doit être établie, il faudra alors suivre la procédure suivante:

II/ LA PROCEDURE D'IMMOBILISATION:

1) Etablir un PV constatant l'infraction;

2) Remplir la Fiche d'Immobilisation en la renseignant le plus complètement possible;

3) Le contrevenant doit remettre la carte grise du véhicule à l'agent verbalisateur;

4) Le véhicule est immobilisé sur place, en stationnement régulier; ou le conducteur du véhicule peut faire appel à un professionnel qualifié pour la prise en remorque de son véhicule en vue de sa réparation (l’immobilisation sera alors effective au lieu de réparation);

5) Remettre le TA et un double de la fiche d'immobilisation au contrevenant;

6) En cas d'une infraction délictuelle prendre contact avec l'OPJ TC et suivre ses instructions;

7) De retour au poste l'agent remet la carte grise du véhicule et la fiche d'immobilisation au responsable de la Police Municipale ou à son remplaçant;

8) Adresser au Préfet du département concerné la décision d'immobilisation du véhicule (voir document "Avis à Préfet d'immobilisation d'un véhicule").



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.



	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	INTERPELLATION D’UN INDIVIDU REFUGIE AU SEIN D’UN GROUPE OU D’UNE BANDE

	Il s’agit d’une opération particulièrement délicate à réaliser du fait de :

· La disproportion numérique

· L’effet de groupe = solidarité

· Des attitudes et propos souvent agressifs

· L’environnement parfois hostile

L’individu recherché étant repéré, examiner si le lieu et le moment sont propices à l’interpellation.

CONDUITE À TENIR :
Si cette intervention paraît risquée, ne pas hésiter à différer en se retirant, quitte à revenir plus tard avec des renforts.

Si cette intervention paraît possible, désigner deux policiers A et B qui auront la charge d’interpeller l’individu.

L’ensemble des effectifs se rend ensuite, groupé et dans le calme, au contact de la bande tout en engageant le dialogue avec ses membres.

Dès l’arrivée, des deux policiers A et B se saisissent de l’individu. cette action doit être ferme et très rapide mais sans agressivité inutile.

L’individu est emmené très rapidement à l’intérieur du véhicule pour le soustraire à la vue de son entourage, tandis que les autres policiers positionnés côte à côte forme un «rempart » et maintiennent le dialogue.

Dans ce type d’intervention les policiers doivent rester groupé et être vigilants à ne pas se laisser encerclés.

Quitter ensuite rapidement les lieux afin de ne pas créer un phénomène «d’amis » qui cherchent à le libérer.

Si cela est possible il convient de placer un fonctionnaire en observation durant l’intervention, ce qui permet par la suit de reconnaître et de décrire les individus qui auraient tenté d’empêcher l’interpellation.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	INTERVENTION DANS LES CITES

	Certains grands ensembles immobiliers sont, de par leur infrastructure et leur population, des territoires favorables au développement de bandes organisées ou non. De cette structure découle bien souvent des phénomènes de violences liés à des actions de délinquance.

Aussi, il est donc toujours délicat d’intervenir dans ces sites dits «sensibles », pour réussir au mieux les missions, les fonctionnaires de police, doivent observer quelques règles de base :

CONDUITE À TENIR :
1 - DANS LE CADRE DES MISSIONS GENERALES

· Toute patrouille portée  ou pédestre doit être composée de deux ou trois fonctionnaires

· Ne jamais s’isoler de l’équipe

· Etre toujours doté de moyen radio

· Sur toute intervention l’annoncer au P.C Radio en donnant le motif, votre démarche, la localisation exacte. L’action terminée rendre compte immédiatement.

· Seul ou à deux ne jamais poursuivre un individu dans des lieux clos (cage d’escalier, caves etc.)

· Penser au cours des rondes à faire du renseignement pour les services spécialisés

2 - DANS LE CADRE DES MISSIONS SPECIFIQUES

· Avant de partir vérifier le matériel (individuel et collectif)

· Vérifier le bon fonctionnement de la radio

· Ne jamais intervenir seul

· Evoluer en étant toujours à vue les un des autres

· Laisser un observateur près du véhicule, pour appeler des renforts le cas échéant

· Durant l’intervention veiller à ne jamais se laisser encercler le seul moyen et de ne pas rester trop statique au même endroit.

· Ne jamais se tenir d’aplomb des immeubles, ne pas laisser les véhicules sous les fenêtres ou à porté de projectiles lancés du haut des immeubles 

· En ce qui concerne le chauffeur du véhicule il ne doit pas rester à l’intérieur car sa visibilité est restreindre, il doit se tenir à l’extérieure debout Le combiné de la radio en main et observer d’éventuels agresseurs.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	INTERVENTION SUR UN FLAGRANT DELIT DE CAMBRIOLAGE



	Intervenir sur un flagrant délit de cambriolage, reste une intervention dangereuse, par le fait de l’ignorance du nombre de ou des auteurs en action, mais aussi, de leur agressivité ou de leur armement, le policier municipal doit avant toute chose appliquer les principes de base suivants :

CONDUITE À TENIR :

· Aviser par liaison radio les services de police ou de gendarmerie.

· Arriver discrètement sur les lieux sans utiliser les avertisseurs sonores et lumineux. Surtout la nuit car on est facilement visible et audible.

· Recueillir si possible les premiers renseignements auprès de témoins sur le nombre d’auteurs leur signalement et éventuellement leur armement.

· Essayer de recueillir quelques renseignements sur la topographie des lieux auprès des habitants.

· Repérer les points d’effraction, les issues (rez de chaussée, toit, cave etc.…)

· Placer un observateur qui assure la liaison radio avec le PC

· Attendre les services de police spécialisés

· Au cas ou vous devez déclencher l’opération penser que chacun dans l’action devra être immédiatement et facilement identifiable.

· Communiquer avec discrétion

· Ne pas hésiter à demander des renforts

· En tout état de cause, laisser les policiers nationaux intervenir ! ! ! !


	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES
Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	INTERVENTION DANS UN DEBIT DE BOISSON



	L’intervention dans un débit de boissons requiert la plus grande vigilance compte tenu de l’aspect particulier de ce type d’établissement, de la configuration des lieux, du nombre de consommateurs et éventuellement de leur état d’excitation. L’intervention dans un débit de boissons est toujours potentiellement dangereuse.

LES PRINCIPES DE BASE :

· Recueillir le maximum d’information sur l’établissement, à chaque fois que cela est possible et notamment sur :

· Le propriétaire ou le gérant

· Le personnel de service

· La disposition interne des lieux 

· La nature de la clientèle habituelle.

· Se concerter sur avant toute action, répartir les rôles, et surtout ne jamais agir seul, cette action doit se faire avec trois ou quatre fonctionnaires.

· Aviser avant l’action le PC au moyen radio.

CONDUITE À TENIR :

AVISER L’O.P.J T.C

· Arriver discrètement sur les lieux, (ne pas utiliser d’avertisseurs sonores ou lumineux)

· Arrêter le véhicule à une certaine distance afin d’éviter de possibles guetteurs.

· Le premier intervenant entrant dans l’établissement investit le fond de la salle, si tel est le cas près des issues de secours, des toilettes, il a un rôle d’observation et de protection.

· Le deuxième intervenant se positionne près de la porte d’entrée et assure une mission d’observation de proximité, de protection des intervenants et de liaison avec le conducteur du véhicule (pour liaison radio), il empêche en outre la rentrée ou la sortie de toute personne.

· Le troisième intervenant est interpellateur, annonce sa qualité et ses intentions au responsable de l’établissement.

· Neutraliser l’ensemble des consommateurs demander à ce que les mains restent visibles, ne jamais laisser l’un de ces derniers mettre les mains dans les poches ou dans celles d’un vêtement sur une porte manteaux.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.



	FICHE REFLEXE 
N° 
	LES INTERVENTIONS EN LIEUX PUBLICS OU PRIVES

Conduite à tenir
	DATE

Début septembre

	ETABLISSEMENT A CARACTERE FINANCIER OU COMMERCIAL


	Ce type d’établissement pour des raisons de sécurité, est le plus souvent relié au centre de police le plus proche par une alarme, ce qui déclenchera l’intervention de la police nationale ou la gendarmerie.

Si un policier municipal est sur les lieux au moment des faits, il doit dans un premier temps essayer de sécuriser le périmètre extérieur du dit établissement, pour se faire il ne doit pas faire :

CONDUITE À TENIR :

· Ne jamais passer devant l’établissement avec un véhicule sérigraphié ou en uniforme dans un véhicule banalisé.

· Ne jamais effectuer une approche en utilisant les avertisseurs sonores

· Ne jamais traverser la rue dans l’alignement de l’établissement (risque de présence d’un guetteur à pied ou en véhicule).

· Ne jamais tenter de pénétrer dans l’établissement

· Ne jamais chercher à bloquer les agresseurs à l’intérieur de l’établissement ou à provoquer une situation d’affrontement.

· Ne jamais faire courir de risques démesurés aux tiers et aux policiers qui vont intervenir.

· Dans le cas ou le policier municipal est armé, ne jamais tirer de coup de feu d’intimidation, car inefficace, dangereux et susceptibles d’être mal interprétés par les malfaiteurs ou les policiers intervenants

Ce qui est préconisé de faire :

· Avisé le plus rapidement possible les services de police ou gendarmerie

· Se mettre en observation afin d’informer les policiers intervenants à leur arrivée sur les lieux de tout changement depuis votre dernier avis au PC

· Eloigner les curieux en établissant un périmètre de sécurité.



	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 
	Traces et Indices
Conduite à tenir
	DATE



	LA PROTECTION DES TRACES ET DES TACHES



	LA SCENE D’INFRACTION

DEFINITION

Tout lieu où s’est produit un fait qualifié crime ou délit et susceptible de comporter des informations permettant de :

· reconstituer une action ou un évènement (présence d’individus, mode opératoire, etc..)

· recueillir des indices physiques et biologiques qui pourront servir de preuve.

LA PROTECTION DES TRACES ET INDICES

Les premières précautions à prendre sont d’aviser immédiatement l’O.P.J qui fera le nécessaire pour demander l’intervention de l’Identité Judiciaire.

Il est recommandé après avoir fait évacuer les blessés s’il y a lieu, d’attendre l’intervention des spécialistes de l’Identité Judiciaire. 

Dans cette attente, le policier municipal doit protéger les lieux aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur.

CONDUITE À TENIR :

En plein air :

· interdire l’accès dans un large rayon pour éviter que le terrain soit piétiné.

· protéger les traces fragiles contre les intempéries susceptibles de les altérer sur instruction déplacer les indices transportables à couvert après avoir noté avec précision leurs emplacements, en les saisissant avec précaution pour éviter de rajouter ses propres empreintes sur l’objet.  

· En présence de douilles sur le terrain, ne pas les ramasser car leurs positions peuvent permettre quelquefois de déterminer la position du tireur ; se contenter de les signaler d’une manière très visible en attendant l’O.P.J et les spécialistes de l’Identité Judiciaire.

A l’intérieur d’un bâtiment :

· ne pas toucher ou déplacer les objets avant que la photographie ne soit prise et les empreintes recherchées, car vous risquez d’effacer ou de brouiller une empreinte latente invisible à l’œil nu, mais qui une fois révélée peut s’avérer de meilleure qualité qu’une empreinte parfaitement lisible.

· pour les documents susceptibles de porter des traces, leur exploitation sera le plus souvent faite ultérieurement. Il conviendra dès lors de les saisir avec des pinces et de les protéger dans une enveloppe ou un sachet plastique.

· dans le cas de lettres anonymes demandez à la victime de ne pas ouvrir le prochain courrier de ce genre qu’elle serait susceptible de recevoir. Cette enveloppe sera transmise à l’Identité Judiciaire aux fins d’exploitation.

· S’il est nécessaire de transporter un objet avant que la recherche d’empreintes ne soit effectuée éviter d’emballer dans un chiffon, cela risque de les effacer.

· n’effectuez aucun prélèvement sur les lieux seuls les spécialistes de l’identité judiciaire peuvent opérer.

LA CONDUITE A TENIR SUR UN LIEU D’INFRACTION

Ce qu’il ne faut surtout pas faire !!

· ne pas modifier les lieux, sauf en cas de nécessité de porter secours aux victimes.

· modifier l’emplacement, la position, la tenue vestimentaire d’une victime décédée

· recouvrir le corps d’une victime décédée avec un linge (utiliser une feuille plastique) 

· manipuler une arme sans nécessité

· rassembler des éléments balistiques épars

Ce qu’il faut faire !!

· aviser l’O.P.J

· déterminer un périmètre de protection 

· faire évacuer les lieux mis à par les secours, dresser une liste des personnes déjà intervenues sur la scène, pour remise  à l’O.P.J

· protéger les traces fragiles contre les intempéries susceptibles de les altérer.

· Déterminer le cheminement utilisé par les premiers intervenants (pompiers, médecin, SAMU etc.…)

· Utiliser le même cheminement pour sortir d’une scène de crime et l’indiquer aux spécialistes de l’identité judiciaire

· En cas d’incendie aviser l’E.D.F




	FICHE REFLEXE 
N° 
	ELECTION
Conduite à tenir
	DATE

1er week-end de septembre

	· Les élections


	HORAIRE : 19 heures 45 (Modulable en fonction du type d’Election) jusqu’à la fin

LIEU : 
· Bureau n° 1 : Salle des Fêtes

· Bureau n° 2 : Ecole primaire Centre

· Bureau n° 3 : Charnois – Ecole Primaire, rue Jules Guesde

Nombre d’Agent de Police : un agent de police par bureau
CONDUITE À TENIR :

· Mise en place dès 07 heures 45 en tenue courante (sans arme)

· Prendre attache avec le Président du bureau

· Assurer le bon déroulement du dépouillement 
· En cas d’incident, toute intervention doit être effectué avec l’accord du Président du Bureau

· L’ensemble des résultats est centralisé au bureau n° 1 et acheminé par un agent de police à la Gendarmerie Nationale

· Les urnes contenant le matériel électoral seront ramenées par chaque agent en Mairie de Fumay


	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




	FICHE REFLEXE 
N° 3
	CEREMONIE

Conduite à tenir
	DATE

  8 MAI

	· Armistice du 8 mai 1945 -

Journée nationale du souvenir des victimes et des héros de la déportation



	PARCOURS :

· Mairie

· Rue du docteur Séjournet

· Rue du Docteur Bourgeois

· Place du Château (Cérémonie)

· Quai port au Blé

· Place F. Mitterrand

· Rue des Fusillés

· Rue des jardiniers

· Cimetière (Cérémonie)

· Place du Baty

· Rue Lambert Malcotte

· Place Viénot

· Rue L. Hamaïde
· Mairie
CONDUITE À TENIR :

· Tenue de cérémonie + sifflet imposés

· Prévoir la mise en place par la voirie une barrière de type « Vauban » avec un panneau indiquant une déviation (panneau rond de couleur bleu Flèche blanche)

· Prévoir la pose et la dépose des drapeaux aux monuments
· Ne pas oublier d’ouvrir la grille aux monuments
· Vérifier la mise en place des gerbes
· Prévoir pour le jeu de Quilles


	(Les fiches réflexes sont des outils de travail permettant à chaque nouvel arrivant de s’informer et servent de mémo pour le poste de police.




XIII –LES DIFFERENTS FORMULAIRES A METTRE EN PLACE
[image: image28.png]DATE : FICHE INTERVENTION CAMBRIOLAGE

RAPPORT N° / |Lucalisalion :
Heure Alerte h [Origine Alerte |

Heure A.S.L. PN/GN h

NATURE DES FAITS

Résidence principale [Résidence secondaire] Commerce | Autres
VICTIME | NOM : Prénom :
Date de naissance : Lieu de naissance :
ADRESSE :

Téléphone :

Profession :

ASSURANCE Compagnie : Agence :

contrat : [Validité du au /

CONSTATATIONS EXTERIEURES

TRACES | Localisation

TYPE:

Dimensions :
Longueur :
Largeur

Portes ou fenétres ouvertes :

EFFRACTION 1 | Localisation

Type :

Trace de pesée : Largeur Hauteur
EFFRACTION 2 | Localisation

Type :

Trace de pesée : Largeur Hauteur :
EFFRACTION 3 | Localisation

Type :

Trace de pesée : Largeur Hauteur :

CONSTATATIONS INTERIEURES

PIECE N° 1 | Dénomination :

Désordre [OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes \Locahsancn :

Exploitables |OUI [NON |





[image: image29.png]PIECE N° 2 | Dénomination :

Désordre |OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables |OUI [NON |

PIECE N° 3 | Dénomination :

Désordre [OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes \Locahsancn :

Exploitables |OUI [NON |

PIECE N° 4 | Dénomination :

Désordre [OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes \Locahsancn :

Exploitables | OUL [NON |

PIECE N° 5 | Dénomination :

Désordre [OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables | OUL [NON |

PIECE N° 6 | Dénomination :

Désordre |OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables [OUI [NON |





[image: image30.png]PIECE N° 7 | Dénomination :

Désordre |OUI

NON

Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables |OUI [NON |

PIECE N° 8 | Dénomination :

Désordre |OUL

NON

Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes \Locahsancn :

Exploitables |OUI [NON |

PIECE N° 9 | Dénomination :

[our ‘NON ‘ Objets cassés ou déplacés :

Traces ou Empreintes \Locahsancn :

Exploitables [our [NON |

PIECE N° 10 | Dénomination

Désordre [OUL

NON

Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables [our [NON |

PIECE N° 11 | Dénomination

Désordre |OUI

NON

Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables [OUI [NON |





[image: image31.png]PIECE N° 12 | Dénomination

Désordre [OUI [NON | Objets cassés ou déplacés :

OBJETS VOLES

Traces ou Empreintes | Localisation :

Exploitables |OUI [NON

RENSEIGNEMENTS DIVERS

Alarme |OUI [NON [ Type :

Télésurveillance :

Divers :





[image: image32.png]FICHE INTERVENTION ACCIDENT - POLICE MUNICIPALE

RAPPORT N° / AXE et P.K.

Heure Alerte Origine Alerte
Heure A.S.L. PN/GN

Heure A.S.L. Pompiers
Heure Départ Pompiers

NATURE DES FAITS

CIRCONSTANCES

CONSEQUENCES CORPORELLES

Marque : Modéle :

Immatriculation

Appartenant a : conducteur Autre
Renseignements assurance Cie : N° Police

Risques couverts
Procédure VGA CG retirée | OUINON

Marque : Modéle :

Immatriculation

Appartenant a : conducteur Autre
Renseignements assurance Cie : N° Police
Agence
Validite : du Risques couverts

Conséquences matérielles Procédure VGA CG retirée OUI NON
Destination

Ul Marque : NModale .
VEHICULE farque . fodele
Immatriculation

Appartenant a : conducteur Autre
Renseignements assurance Cie : N° Police
Agence
Validite : du Risques couverts

Conséquences matérielles Procédure VGA CG retirée OUINON
Destination

DEGATS AUTRES

Domaine public (mobilier urbain)
Domaine privé (tiers en cause) :





[image: image33.png]AVIS TRANSMIS
| |Heure h_ Nom magistrat :
| |Heure h Grade et nom :
h Elu contacté :





[image: image34.png]Entourer la lettre d’identification :

CONDUCTEUR

A B CD

Prénom :

Date et lieu de naissance : a

Dépt

Profession :

Adresse :

TéL :

Permis de conduire n° :

délivré le :

catégories :
Dép.négatif

Préfecture de :
ALCOOLEMIE

utilisation éthylométre 1

mesure le

| |Dép.impossible

mg/Litre

2™ mesure le

a_h
a h

mg/Litre

rise de sang effectuée on effectuée

Certificat joint

oui

non

Sur les lieux accident par médecin requis Dr

Sur les lieux hospitalisation par PN/GN
STUPEFIANTS Dép. urinaire | | D¢

ar PV N°
p.impossible

rise de sang effectuée D\Iou effectuée

|| Certificat joint

Sur les lieux accident par médecin requis Dr

Sur les lieux hospitalisation par PN/GN

par PV N°

FAMILLE VICTIME Heure : h

PASSAGER avant droit NOM :

Interlocuteur

Prénom

Date et lieu de naissance : a

dépt

Profession Adresse

TéL Ceinture : oui

Destination :

PASSAGER arriére gauche

Prénom

Date et lieu de naissance : a

daépt

Profession Adresse

TéL Ceinture : oui

Destination :

PASSAGER arrs

Prénom

Date et lieu de naissance : a

dépt

Profession Adresse

TéL Ceinture : oui

Destination :

PASSAGER arriére central

Prénom

Date et lieu de naissance : a

daépt

Profession Adresse

TéL Ceinture : oui

Destination :





[image: image35.png]Entourer la lettre d’identification :

A B CD

RENSEIGNEMENT SUR LE VEHICULE

Renseignements de la carte grise

Date de la carte

Date de la 1™ mise en circulation

Validité controle technique

Type

N° de série

Carrosserie

Energie

Places assises

Nbre d’occupants

Renscignements sur les organes du véhicule

Depuis Iextérieur

Couleur Dimensions conformes OUI NON
Pare-brise Essuie-glaces

Lunette arriére

Rétroviseurs nbre Rétroviseurs états

Feux STOP Feux avants

Feux de positions Feux arriéres

Anti-brouillards Feux de gabarits

Clignotants Feux de détresse

Triangle de pré-signalisation Dispositif réfléchissant

Anti-encastrement Attelage

Avertisseur freins Dispositif aux pedales

PNEUMATIQUES

Avant droit usure
Avant gauche usure
Arriére droit usure
Arriére gauche usure
Depuis l'intérieur

Frein a main Frein a pied

Freins spéciaux Avertisseur

Indicateur de vitesse Position Km/h
Compteur kilométrique Km Compteur journalier Km

Appuie-téte

Position levier de vitesse

Coté de conduite GAUCHE — DROIT - CENTRAL

Direction volant BLOQUE LIBRE

Autoradio PRESENT - ABSENT

Autoradio ALLUME - ETEINT

Localisation des dégits apparents





[image: image36.png]e
FICHE

VILLE DE RappomTH

v RADIO DIINTERVENTION ™

T OPERATEUR/ Agen: e Poie Judicsire Aot
‘GRADE ETNOM

- ORIGHE DE LA DEMANDE DWTERVENTION
e e — T

Nom " de telephone

== Complament

T - NATURE DE LINTERVENTION

" - DEROULEMENT DES OPERATIONS.

RESULTAT

[ RecapmuuaneRoRaRe ]
HEURE 'APPEL | PATROUILLE | HEUREDENVOI | HEUREDYARRIVEE | HEURE DEPART
REQUERANT | mTERvenanTe | pATROUILLE PATROUILLE PATROUILLE





[image: image37.png]FICHE DE
RECHERCHE DE PERSONNE

POUR NE RIEN OUBLIER

POLICE MUNICIPALE - BRIGADE CANINE

DATE ET HEURE
Heure de découverte de la dispa
Vue In derniére for Heure d'appel de I police mun
Heure d'appel de I'equipe cynophile Heure d'arrivee de I'equipe cynophile
Heure de decouverte de Ia personne Heure de fin d'imtervention
LIEUX

Origine de I'appel

De disparition ou de découverte du véhicule

Dernier endroit ou la personne a été apercue

Connait-elle le secteur ?

A telle de Ia famille dans les environs ?

Tieus habituellement fréquentés par Ia victime

Prés du lieu de disparition y a -l ? - Plans d'eau — Foréts — Lieux isolés — Ruines - Squat

PERSONNE RECHERCHEE

Nom et Prénom

Date et lieu de na

sance

Nom et n° de téléphone d'un membre de la famille pouvant nous renseigner

Dépressif Fugueur Suicidaire

Violent Malfaiteur Armé

SIGNALEMENT

Taille - Corpulence - Couleur de cheveus - Couleur des yeus —

Signes particuliers ( Moustache, barbe, lunettes, cicatrices tatouages)





[image: image38.png]Types et couleur de vétements et de chaussures - Casquette ou aufre couvre chef

Sacs — Canne — Béquille — Pipe — Lunettes - Argent — Carte de bus — Carte de crédit — Nourriture

Bonne vue - Se déplace facilement ou Difficultés éventuelles en déplacement

La personne est-elle malade — Quelle maladie ?

La personne prend-elle des médicaments - Types - Ces médicaments ou d'autres sont-ils manquant et effefs possibles

Nom du médecin traitant

La personne a-t-elle déja tenté le suicide ? - A-t-elle fait allusion au suicide ? - Mode de suicide

Est-ce Ia premiere fugue ? - Lieus de découverte lors des autres fugues

Existe-il des problémes de famille

Presentes — Absentes — Type ?





[image: image39.png]| POLICE MUNICIPALE |
POLICE MUNICIPALE | ACCUEIL
FICHE

VILLE DE D’INTERVENTION |pare.

1— AGENT D'ACCUEIL

NOM :

2_ ORIGINE DE LA DEMANDE D'INTERVENTION
ominsire Poste P ‘Grade P Pairoulle PM Eu
Folce Nationale Sapeurs Pomgiers Maire

3- REQUERANT
Nom N°de télephone :

Adresse Complément -

"4~ MOTIF DE L'INTERVENTION

DESCRIPTION DE PERSONNE

Taille approximative:
Corpulence

Démarche :
Barbe-moustache

Marque et signes particuliers :

Habillement

Direction de fuite

IMMATRICULATION, COULEUR, MARQUE ET TYPE SI VL EN CAUSE

5 MESURE PRISE

TRAITE SUR TRANSMIS PC GRADE PM COMPTE RENDU AT
PLACE RADIO AVISE ECRIT EFFECTUE





[image: image40.png]IGNALEME

1"agresseur

2™ agresseur

3eme

‘agresseur

Observations

Européen, nordique, méditerranéen, nord-africain
mulire etc.

Moins de 20 ans

De 20 4 30 ans

De 30 240 ans

De 40 4 50 ans

Plus de 50 ans

Plus grand Que vous ou
Tun de vos
Plus petit
collegues

De méme et taille

Que vous ou
Tun de vos
collégues

Plus gros
Plus mince

Démarche :

Lourde, légére. boiteuse. dansante

Aigué ou grave

Forte ou douce

Accent (parisien, provincial, local, étranger )
11 bégaie, postillonne

R - Conteur

Poches sous les yeux
Strabisme
Petits, enfoncés, gros. saillants

x ,,, ,,gm \ do face
Ry
& - devie large Ll

[Dents:  Enor, dentier, appareil etc

Epaisse, mince,(tombante, fine )

[ Cheveus : Aspect: courts, longs, raides
Frisés, ondulés, sales. bien
entendus, abondants,
clairsemés

Couleur: bruns, blond.
Chitains, roux, grisonnants,
blanes

Cicatrices. grains, de beauté, gaucher etc





[image: image41.png]Coiffure; masque; vétement, chaussures.

ARMEMENT

1"agresseur

2™ agresseur

3eme

‘agresseur

Observations

gzw__ Les canons

Pistolet mitrailleur ou automatique, révolver

[Ty ———

[ Autres avmes : Matraque: grenade, bombe 4 gaz.

DIVERS

1"agresseur

2™ agresseur

3eme

‘agresseur

Observations

un sac de plage, valise , cabas, porte document

| Moyens de locomotion :
Voitute de tourisme, camionnette, fourgon
Moto, cyclomoteut, bicyclette

loter

numéro, marque couleur type de carrosserie

Observations complémentaires :





	STATIONNEMENT ABUSIF




Signalé par l’agent : ………………………………………Matricule : …………………

Jour et date de la 1ère constatation : ……………………..               Heure : ……………

Lieu : ……………………………………………………………………………………….

Position des valves :    


  …………………………………………………………………………………………………………

Jour et date de la 2ème constatation : ……………………..               Heure : ……………

Lieu : ……………………………………………………………………………………….

Position des valves :   

 

	ETAT SIGNALITIQUE DU VEHICULE


Marque : ………………………………………………..

Genre : ………………………………………………….

Immatriculation  ………………………………………

Kilométrage total : …………………………………….

Kilométrage journalier : ………………………………

Couleur : ……………………………………………….

OBSERVATIONS : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Signature de(s) agents,




Le chef de police municipale,

	RÉPUBLIQUE FRANCAISE

VILLE DE XVILLE

POLICE MUNICIPALE
	NON JUSTIFICATION DE PIÈCES ADMINISTRATIVES

RAPPEL










XVille, le


Date de l’infraction :

Vous n’avez pas été en mesure de présenter :

   ( Votre permis de conduire

   ( La carte grise du véhicule N° 

   ( Votre brevet de sécurité routière

   ( Une attestation d’assurance valide pour le véhicule N° 

A ce jour, vous n’avez toujours pas justifié auprès d’un service de Police ou de Gendarmerie de la possession du ou des documents cités ci-dessus.

Conformément à l’article R.233-1 du Code de la route, sans préjuger d’autre suites pénales, vous faites donc l’objet de la procédure de l’amende forfaitaire pour :

	TA N°
	90 €
	Non justification du permis de conduire

	TA N°
	90 €
	Non justification de la carte grise

	TA N°
	22 €
	Non justification du brevet de sécurité routière


Que vous devrez acquitter en vous conformant aux prescriptions indiquées au verso de la ou des carte(s) lettre(s) de paiement ci jointe(s).

( Le paiement de(s) amende(s) ne vous dispense pas de prouver l’existence du ou des documents non présenté(s) lors du contrôle.

En cas de non paiement dans les 30 jours, vous serez redevable de plein droit de l’amende forfaitaire majorée conformément aux indications portées sur la ou les carte(s) lettre(s)

(----------(----------(----------(----------(----------à découper----------(----------(----------(--
Récépissé à renvoyer par le contrevenant à l’adresse suivante :
Police municipale, 18 rue Machin 00000 XVILLE

	RÉPUBLIQUE FRANCAISE

VILLE DE XVILLE

POLICE MUNICIPALE
	NON JUSTIFICATION DE PIÈCES ADMINISTRATIVES

RAPPEL


Suite au timbre amende N° :

Établi le :



Immatriculation véhicule :






Pièces présentées par le contrevenant : 
( Permis de conduire











( Carte grise

Vérification effectuée le :






( Brevet sécurité routière











( Attestation d’assurance

Non et signature de l’agent (ou matricule) :


Cachet du service :

	RÉPUBLIQUE FRANCAISE

VILLE DE XVILLE

POLICE MUNICIPALE
	NON PRÉSENTATION DE PIÈCES ADMINISTRATIVES


NOM :






Prénom :

Immatriculation véhicule :

Date de l’infraction :

Le ou les avis de contravention suivant vous ont été remis :

	TA N°
	11 €
	Non présentation du permis de conduire

	TA N°
	11 €
	Non présentation de la carte grise

	TA N°
	11 €
	Non présentation du brevet de sécurité routière


Vous devez :

1. Présenter dans les 5 jours au service de Police ou de Gendarmerie de votre choix le ou les documents demandés avec cet imprimé.

2. Nous retourner de suite cet imprimé complété après vérification.

3. Acquitter le montant de la contravention par timbre amende ou chèque établi à l’ordre du Trésor Public avec la carte lettre dans un délai de 30 jours.

( La justification du document demandé n’exonère pas du paiement.

En cas de non justification dans les 5 jours et de l’envoi de ce document, vous serez redevable d’une nouvelle amende forfaitaire de 135 € par pièce manquante.

(----------(----------(----------(----------(----------à découper----------(----------(----------(--
Récépissé à renvoyer par le contrevenant à l’adresse suivante :
Police municipale, 18 rue Machin 00000 XVILLE

	RÉPUBLIQUE FRANCAISE

VILLE DE XVILLE

POLICE MUNICIPALE
	NON PRÉSENTATION DE PIÈCES ADMINISTRATIVES


Suite au timbre amende N° :

Établi le :



Immatriculation véhicule :






Pièces présentées par le contrevenant : 
( Permis de conduire











( Carte grise

Vérification effectuée le :






( Brevet sécurité routière











( Attestation d’assurance

Non et signature de l’agent (ou matricule) :


Cachet du service :

	Ajuster l’action d'une Police Municipale

	Vous souhaitez : 

  - renforcer l’efficacité de la Police municipale pour répondre aux attentes de tranquillité et de sécurité publique des habitants, 

  - fixer les priorités d’action de la Police municipale,

  - construire un partenariat avec les autres acteurs.

	Nos propositions :

Phase 1

 État des lieux du fonctionnement de la Police municipale : recensement exhaustif, examens et analyse  des bilans d’activités, des organigrammes, horaires et cycles, des statuts des agents et des compétences, des locaux, des textes cadres (CLS, règlement intérieur du service…). 

Phase 2

 Évaluation du fonctionnement quotidien de la Police Municipale : cela passera par des  observation sur le terrain avec les équipes (matin, après-midi, nuit), un travail d’évaluation participative sous forme de groupes professionnels, des entretiens avec les acteurs internes et externes concernés 

Phase 3 

Synthèse et propositions : sera proposé  un bilan des points forts et des points faibles, des préconisations sur les effectifs, l’organisation du service et le schéma d’activités futures de la Police municipale. 

Phase 4 

 - Mise en place du projet de service de la Police Municipale  

· Définition avec les élus de la doctrine d’emploi et des missions de la Police municipale en termes de prévention et de lutte contre l’insécurité, sous forme de résolution validée par le Maire.

· Mise en place de  groupes de travail :définition des unités (brigades ou sections) : répartition des effectifs au sein de ces unités, cycles et vacations de service, mise en adéquation des missions et des moyens, règlement intérieur et charte de déontologie

- Rédaction du projet de service de la Police municipale : rappel de la doctrine d’emploi et des missions, présentation du règlement intérieur, présentation des règles de déontologie, présentation des objectifs par missions, mise en forme des principales procédures, organisation du service et des plannings


La police route est d’exécution difficile ; il importe néanmoins que le personnel remplisse ses missions avec le souci constant de mériter la confiance et l’estime des usagers de la route.








Concernant :
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L’image que l’on risque de garder !





Ce qui est…
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L’image que l’on risque de garder !





Ce qui est …





Le laisser-aller est toujours incompatible avec l’idée d’autorité que doit évoquer sur la route l’uniforme de la Police Municipale.
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Ce qui risque d’être retenu !





Ce qui existe…
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L’image que l’on risque d’en garder !





Ce qui est vu…
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ENCADREMENT D’UNE BRIGADE DE POLICE MUNICIPALE








L’image que l’on risque d’en garder !
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L’image qui risque d’être retenue !





Ce qui existe…
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Ce qui existe….
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Ce qui existe….
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L’image qui risque d’être retenue !
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L’image qui risque d’être retenue !
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Ce qui existe…
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Ce qui risque d’être rapporté !
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Ce qui est vu…
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Notamment :
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L’image qui risque d’en garder !





Ce qui est…
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Ce qui existe…





L’image qui risque d’en garder!
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Pas de menaces…





Pas de tracasseries !
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L’AUTEUR DOIT ETRE CONDUIT IMMEDIATEMENT DEVANT UN OPJ LE PLUS PROCHE.





� EMBED PBrush  ���





� EMBED PBrush  ���





M. DUPOND Robert


325, rue de la poupée magique


Résidence Salengro Appt.138


00000 XVILLE
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